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LA. DÉCLARATION 

DES 

DROITS DE L'HOMME 

ET DU CITOYEN, 

Mise à la portée de tout le monde ,' 
& coijîiparëe avec les vrais principes 
de toute fociété,. * • 



Plu« lés.4ipmines*fpnt éclairés ^plus ils font fournis 
aux lois. 
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le jure d'être fidelle à la 
Nation , à la Loi , au Roi ; 
& de maintenir de tout mon 
pouvoir la Gonftitution dé- 
crétée par l'Aflemblée Natio- 
nale , & acceptée par le Roi* 



A TQULOUSEy 

. De PImprimerie de N.-É t ïe nn e S E N S j, 
' -Imprimeur-Libraire , vis-à-vis St,-R6ine« 



AVERTISSEMENT, 

Un ami de la conftitution croît rendre un 
vrai fervice au public en faifant réimprimer 
cet excellent ouvrage. C'eftun commentaîie 
furies droits de Thomme 9 plein de philofo- 
phie fans fubtilité. Le ftyle de Xa^teur , 
. fîmple & clair comme la caufe qu'il défend , 
prouve afle2 que fou but a été d éclairer les 
perfounes peu inftfuites j mais celles qui 
le font le plus , ne le liront pas fans profit. 

Code National, ou Recuefl de tous: 
les Décrets de VAJfemhlée Nath/iaie , fanc- 
tionnés ou acceptés par le Roi. 
Nouvelle Edition , mife dans un meilleur ordre ^ 
en format in-ï8. & ^ 24 / chaque volume broché. 

Il ne faut pas confondre cette nouvelle Edition 
avec toutes celles qui ont été publiées jufqu'ici. Elle 
eft portative , correcte & dans l'Ordre chronologique 
le plus exaft. 

Les cinq voîumes imprimées par M. Baudouin feront 
donnés daAs cinq volumes in-iS, moyennant 6 liv. 
Il en paraît deux ; les trois fuiyans feront délivrés 
&cceiuvement en' Novembre 1790. Les volumes 
fùbféquens feront également imprimés à mefure qu'ils- 
paraîtront à Paris , &. coûteront chacun 24 fous ent 
brochure, 'comme lesLclnq premiers. 

On' paye d'avance un volume. Il y a.dohc 48 L 
âdébôurfer pour le tomC J;& '24f. pourletom.ll. 
snais 1^ .dernictr volume de la légîflature actuelle fera, 
donné gratis aux Soufcripteurs.. 

Oh fôufcrit à Touloufe chez N.-Etienne SENS ^. 
Imprimeur-Libraire , vis-à-vis St. -Rome, 

£t chez tous les Libraires du Royaume». 




À MES concitoyens: 

Mes chers concitoyens , tnes frères , plus lé* 
horiimes font éclairés , plus ils font fournis aux 
lors. Ileft néçeflaire que tout le monde cou- , 
noiffe & comprenne les lois d'après lef- 
quelles chacun doit fe conduire , & c eft af- 
furer le bonheur de la fociété que de lesr 
expliquer de la manière la plus claire. 

Cette confidération m'a déterminé à entre- 
prendre cet ouvrage. PuîlTe-t-il remplir le but 
que je me fuis propofé ! 

Je commencerai.par la déclaration des droits;^ 
parce que c'eftcettedéclaratiôn.qui eft labafer 
de toutes les lois , & que c*eft d'après les 
principes de cette déclaration que toutes les^ 
lois doivent être faites pour être bannes^ '^ 

Je vais vous. expliquer ceci par une com- 
paraifon. Si un arcbiteflie bâtit une maifb» 
fans faire de fondemens , la maifon tombe & 
s'écroule j fï , au'-contraire , il fait d'abord de- 
bons fondemens , & que le bâtiment qu'it 
élève enfuite porté bien de tODté part fur des- 
fondemens , l'ouvrage eft bon Se foliée. 

Eh bien ! il en eft de même d'une déclafa- 
' tîon de droits» C'eft le fondement de^ toutes 
les lois. Pour qu'une loi foit bonne , il fout 
qu'elle* fort bien conforme au'x principes de 
la déclaration des droits; 8t toutes les lois.: 
qu'pn bâti;-? fur ce fondement feront nécef* 
fairemént bonnes & folides.. 

Les repréfentans de la Nation n'ont pas puy 
en faifant cette déclaration de droits , la met- 
tre abfolument à la portée dé tout lé monde ^ 
parce - qij'il falloit qiie les principes fuSexit 
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exprimés en trop peu de mots. Je vais tâcher 
d'y fuppléer. 

II faut , pour bien entendre leur immortel 
ouvrage y avoir déjà quelques connoiilanoes 
acquiies. Je tâcherai de vous les donuer.Vous 
verrez qu'alors la déclaration à^% droits vous 
paroitra de la plus grande clarté y & vous 
ferez en état de juger par vous-mêmes de ta 
vérité de tout ce qu elle contient. 

Quand vous lentendrez bien , mes amîj, 
vous fentirez quelle reconnoiffance nous de-, 
vons à ces généreux membres de rAffemblée 
Nationale qui ont voulu travailler pour tous 
leurs concitoyens 9 fans aucune efpèce àe 
diftinôion quelconque. Vous bénirez votre 
bon Roi qui a mieux aimé donner Fexemplé 
de Tobéii&nce aux lois faites par la Nation , 
que de défendre une autorité arbitraire , dont 
il ne jouriToit pas hii-mêine , & qui u etôit 
exercée que par tous ceux 4ui abufoient deia 
confiance, vous chérirez & vous défendrez 
j[ufqu'à la dernière goutte de votre fang cette 
iàge conftitution , qyi va vous faire jouir enfin 
des droits qui appartiennenti tous les hommes 
également \ & vous obéirez , fans fiéfiter^à 
des lois que vous reconnoîtrez vous-mêmes^ 
faites pour votre bonheur & votre furcié*. 
PuifTent tous mes concitoyens rendre juftice 
à mon zèle , à I9 pureté cte mes intentions ^ 
&. à rattachement fratei:nel qui m'unit à eux! 

MûREL DE YlNDJÉ^ 



BÉCLARATION 

DES DROITS DE L'HOMME 
ET DU CITOYEN. \ 



DECLARATION vcut dire annonce ppbllque 
& folennelle. Oa vous déclare , c'eft-à-dire^ 
on annonce ^ on dit à tout le monde qjiic tclW 
ou telle chofe eft. 

Des droits. ...On appelle droit de quelqu*uit 
le pouvoir qu'il a de faire ou d exiger telle oii 
telle chofe j faculté qui lui appartient effen-' 
tiellement , & qu'on ne peut jamais lui ôtei* 
fous quelque prétexte que ce foit. 

Par exemple , j'ai le droit de garder mn- 
propriété , c eft-à-dire ^ j ai la faculté , la 
liberté , le pouvoir de garder ma pr*opriété , 
& perfonne ne peut ni ne doit me loter; 
Ainfi le droit eïTla faculté , le pouvoir de 
faire quelque chofe fans qu'on puifle Tempe- 
cher* Déclaration des droits, veut donc dire x 
publication uniycrfèlle & fbleijnélle des fa- 
cultés qui appartiennent à chacuir, ians qu^oii 
|>HÎfle les lui ôter. 

DtV homme fi» du citoyen. Ce5 deux mots( 
fignîfient deux choies bien différeutes» Lç 
premier de fhomme fuppoïe l'homme vivant 
tout feul; mais, comme l'homrne eft faifi 
pour vivre avec fes femblables , on â joint à 
ce mot A Vhomme le mot & du citoyen y 
qui-fignifie l'homme vivant avec d'autre| 
hommes. 

Plufieùrs liiommes enjfemble forment cç 
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<Iu'oi> airelle une focîété , & chacun dfe ce* 
Siommes s^appelle citoyen. Aiiifi lin Citoyen 
«ft un homme qui vit en fociété , c'eft-à-dire y 
atec d'autres hommes. 

Par exemple ^ il y a beaucoup d'hommes 
«n France. Eh bien ! tous ces hommes for- 
ment une feule fociété , une feule affociatiou 
Ibus Je nom glorieux & cher à nos cœurs , de 
peupje français , & chacun de nous eft 
citoyen Français. 

L'Aflemblée Nationale en diiànt : Décla- 
ration des droits dit C homme & du citoyen , a 
donc entendu dire : Publication univerfelle 
& folennelle des facultés qui appartiennent 
cflentiellement , & fans qu'on puifle les leur 
ôter , à tous les hommes indiftinâement , 
foit qn'ils vivent feuls 9 foit qu'ijs vivent en 
fociété avec d'autres hommes^ 

Je n'ai pas befoin de vous prévenir 9 mes 
amis 9 que par le mot homme on entend auiU 
les femmes j, les enfans , & généralement 
toutes perforiaes compofant une fociété. 
. jL'Afleçîblée Nationale ayant reconnu 8c 
déclaré que çe^ droits vous ^ppartenoient à 
tous^ 8c que les lois ne dévoient avoir d'autre 
objet que de conferver à chacun des citoyens 
quel qu'il foit tous les droits qu'on a déclaré 
lui appartenir, a voulu , avant de faire les 
lois , déclarer à jtous les citoyens les priuci • 
pes d'après lefquels les lois dévoient être 
fait^,, & pofer les fondations du bâtiment 
^u'ellp alloit conftruire^ 

Ljss repréfentans du peuple Français 

tfs repféfentans. C'eft-à-dire, les citoyen» 
^ue vous avez choifis vous-mêmes pour fa^rp 
les lois^ 




<ÎI faot^ pour bien entendre ce mot , repris 
Jenians j3tvoit quelques idées for la fociété ea 
générai &L fur la iiéceUlté des lois. Je v^i% 
tâcher de vous donner ces connoiflances. 

-Suppofons que dans, un pays défert 8c - 
inhabité , il arrive en même-temps un cer*. 
tain nombre de perfonnes. Ces perfonnes y 
obligées de vivre enfemble , fe réuniroient 
pour régler en commun les lois , c'eft-à-dire, . 
los conventions d'après lesquelles elles doi- 
vent vivre. Ces hommes formeroient une fo^ 
ciété dont chacun feroit citoyen i & tous ces 
citoyens réunis convieadroient , par exemple^ * 
qu'aucun ne pourra faire du mal à un autre , 
qu'aucun ne pourra prendre ce qui ajppartient 
à-unautl-e^ que ch^uç . pourra faire tout 
ce qu'il voudra , excepté ce qui feroit. nuifi- 
ble aux antres. En' un mot y on fentiroit 
aifément que> fi chaque perfbnne maltraitoit > 
ou voloit les autres àlon gré ^ la fociété feroit 
«bientôt détriiite^. 

Pour éviter ce malheur 9 on feroit donc 
^es lois. Mais y comment feroit-on ces lois ! 
<I!haque citoyen étant égal à l 'autre , perfonne 
Ti'auroitle droit de les faire tout feul. II faU'- 
tlroit que ces lois fuffent faites par tous les 
citoyens en commun. En conféquence 9 tous 
les citoyens s'aifembleroient ^ chacun don- 
neroit fon avis. La loi , dont le plus grand 
nombre de citoyen feroit d'avis, feroit adop- 
tée , :& tout lèimoflde. feroit obligé de s'y 
foumèttre*// m efid'une grande fociété comrn^ 
duàe petite. La loi doit toujours être fàitç 
par l'avis du plus grand nombre des citoyens,» 

Mais nous allons trouver une grande difr 
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lïculté. Nous avons foppofé dans notre payt 

inhabité , que la fociété nouvelle qui s'y for- 
naoit y n*4K>k cojuporée que d'un petit nom- 
bre de perfiMuies , Sc , dans ce cas , chaque 
citùyea pouvoit bien donner Ton avis lui- 
snême. . 

. Mais , en France , oê la fociété eft com- 
pojfëe de plus de vingt-quatre millions de . 
citoyens 9 nou^ né pouvons pas les raflembler 
pour, avoir lavis de chacun en particulier* 
Vous fentez que cela eft impoffible. 

Voici rexpédient que les citoyens ont 
trouvé. Ils ont choi£ un certain nombre de 
leurs concitoyens pour aller les rtpréfinter ; 
c £ft-à-dire , pour aller faire à leur place y dans 
TAilemblée générale , ks lois pour toute la 
fociété, . . 

Vos repréfentans font donc les p^^rfonnes 
^ne vous avez choifies pour faire \ts lois en . 
votce.nom,. parce qu'il eft d'une impoâibi^ 
lité abfolue de prendre l'avis .de chacun des . 
vingt-qiïâtre millions de citoyens. 

.Vous concevez à préfent que 9 quand una^ 
!oî a été faite par le pltis grand nombre des 
repréfeatans que vous avez choifis pour aller : 
faîte ks kis en votr£ nom 9 c'eft coiîime fi 
c6tie Iqj avoir été faite par le plus grand nom- . 
bre des citoyens» 

Vous voyez d'après cela 9 qu'il faut ou que • 
vous quittiez la ibciété , ou que vous, vous : 
ibi^mettiezà cea lois. Vous fentez que vous, 
dd^ez l'obéii&nce la. plus eutière' à la loi ^ 
puifque c'eft la volonté du plus gtaddnofnV . 
bre d^s citoyens qui l'a faite 9 & ceux-tnémeau 
ifxi'v!^ auraient pas été d'avis .doiv^t^y ^ 
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foiimetfre comme les autres. C eff ce dernier 
point que je veux far-tout vous* bien dà^ 
iiîontreri 

. NVft-11 pas vrai que tout le moncïe ne 
peut pas êtretôujotirs du même avis ? 11 faut 
•cependant qu'il y ai*' des lois de faites. Ssim 
cela la fociété ne pourroît pas exiftcr. Eh biea f 
alors ce fera le plus grand notebrè qui feria 
la loi , & le plus petit nombte fera cWigé 
de s'y conformer. Sans cette convcntioiï le 
plus petit nombre empêcheroit le plus gran<l 
-nombre d avoir des lois , & détruiroit IVxiï^ 
tence delà fociété. Le pfetftîcr, îe\>lus im*- 
portant devoir d'uh hôntiéîfe h'ômrrre & d'uti • 
bon citoyen , eft donc de -fe foumettre à Bl^ 
loi 9 même quand elle feroît contraire à fott 
•avis^ & c eft la premîêfet>bligatioii que la Co- 
•cîété impofe à tous fes meriibres. 

Vos repritfentans font dette lès perfonnes 
choîfies par vous dans les âffetnblées coilvo»- 
quéeS pour èetèbjet. 

Ce font ks citoyens que rouï avez jugé 
les plus 'honnêtes & lès plus inftruits , Se 
que vous avez chargés d'aller à votre place 
•faire les lois qui doivent gouverner la fociété ^ 
-& affi^reries droits de chacun des citoyens» 
qui la compôfont. 

Du peuple Français. Cèfî-à-dire , «fe toutes 
•les perfonnesqui font partie de X^fodétéPi-aH^ 
faife. Le mot peuple fignifie tous les citôyen^^ 
Ceft la même choféque le mot Nation. Le 
Peuplé Français , là Nation Française , ex- 
prime l'idée de tous les citoyens qui compd- 
fent la fociété Françaife ^ & , depuis le rot 
lufquau mpins fortuné des Français ^ tour 

Aiij 
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eîtoyen de la France fait partie du Peupîfr 
Français. 

Conftitué^ en Affembl/e Nationale ...t^ 

D'après ces pri&cipes ^vous entendez iacî^ 
lement ce que veut dire Ajfemblée Nationale 
S'il étoit poflible d'affembler , de réunir dai^ 
un même lieu les vingt-quatre millions d^ 
citoyens , n'eft-il pas vrai que cette AfTenl- 
blée s'.appelleroit / AJfembUe de là Nation on 
Nationale ? Eh bien ! on a dû donner le mêftie 
nom à rAflemblée des repréfentans de la Ndr 
xion , qui , comme vops venez de te voir^, 
;font choin^ par etie pour venir à fa place 8c 
.en fon nom faire les lois qu'elle devroit , mais 
qu'elle né peut pas faire elle-même, à caufe du 
.trop grand nombre de citoyens qui la corn- 
poient. Ainfl^mes amis, nous comprenons 
îii^n a p^éfent-que ces rao^s ks repréfentans de 
fa Nation Françaife ^ conftituh en Ajfttnblép 
Nationale , veulent dira \ts députes que nou^j 
avons envoyés xômpoler eii notre pouvoir 
rAflemblée de la Nation 5 à l'effet défaire 
.les lois pour nous & en notre nom. 

Ici , mes amis , je vou5 dois une courte ex- 
^pliçation fur un mot que vous avez bien foiir 
vent entendu prononcer. Ç'cft celui d'Etats,- 
Généraux. Ou vous a aflemblé pour chpifîr 
.des députés aux Etats-Généraux. Vous avez 
remis à ces députes des cahiers pour le? 
.Etats-Généraux , & voilà qu'au lieu de ce 
çiot Etats-généraux , on ne vous parle plus 
que de rAlfemblée Nationale., r 

; VL m'eft aifé de vous expliquer ce chanr 
'^eineut. Autre/oi3 il y avoit, dan^ 1^ fQçiété: 
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Françaîfe trois ordres ou états. L'orcTre où 
état du clergé , Tordre ou état de la nobleffe ^ 
& le tiers-état, c eft-à-dire , le troifième 
ordre ou état. 

Cette diftinébioti des tfoîs ordres exiftoic 
depuis ions;- temps Scnuifoit au bouheurde^ 
citoyens. Car, pourquoi dîvifer en trois par- 
ties une fociétéqutne doit faire qu'un feul 
tout , & qur fera d'autant plus heureufé 
qu elle fera plus unie? . 

Cette divifion caufoit des haîiies , ôtoît! 
légalité qui doit être eutre tous les citoyen^ 
,d'une mêmefociété , empêchoit qu'on ne tra- 
vaillât au bien général , parce qne chaque 
ordre ou état ne fongioit qu'à fon intérêt 
particulier , fans s'occuper de celui de la fo- 
ciété entière. 

. Quand I2 Nation voiiloît s'afFemWcr, cha- 
que orflre iiommoit fes dépurés, Ces repré- 
fetnans , & enfniteces députés des trois or-' 
iires ou étiu-: vcnoient dans le même lieu ^ 
& là , deiibcrniu dans trois chambres féparées, 
formoient ce qu'on appelloit les Etats-Géné- 
raux , c^eft-àdire , rÀflemblée générale der 
repréfentans des trois états. 

Vous comprenez bien que cette aflemblée' 
générale des trois états ne repféfentoirpas la* 
Nation d'une manière fuffifante^ car la no-, 
blefle & le Clergé avoreut chacun autant de* 
repréfentans que le tiers-état qui" cependant 
étoit vingt fois plus nombreux. 

Les lois que ce» repréfentaits fcifoîent j 
ctoient donc faites par le plus petit nombre^ 
ce qui , comme je vous l'ai dit plus haut, eff 
contre- k droit de toute fociété y où c'eft Isr 
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volonté ait plus grand nombre q^ui doit to«>- 
jours faire la loi. 

Qu'en arrivoit-il ? les miniftres des Rois f. 
profitant des intérêts diiférens de chacun des 
trois ordres, faifoient naître des querelles 
entre eux .^ & Taflemblée générale des trois, 
ordres , à force de fe diiputer , finiflbit par 
$'en aller fans avoir rien fait, C'étoit tout ce 
que défiroicttt les miniftres des Rois qui fai- 
fbient alors les loîx à eux tous feuls ^ & c'eft 
par cette funefte divifion de la fbciété Fran- 
çaife en trois .parties , que la Nation avoît 
peu-à-peu perdu Tufage de fon droit de faire 
. f lle-mêine toutes fes lois ; droit qui , comme^ 
nous le {avons., app^tient eflentielleinent à 
tonte focîété. 

La Nation s^étoit , ]ufqu*à Tannée dernière ^ 
affeaibléc quelquefois en E ta ts -Généraux > 
rnais jamais ces États-Généraux n avoient fait 
ni pu faire le moin;îre iuen généraL 

Le9 miniûres de:? Rois avoicut profité de 
ce prétexte pour cm cacher à j.iinais la Nation 
de s^afrciribier , ^ pour gouverner tous feuls». 
Effeftiveinent , ils ont fait long-temps le^. 
lois fans la Nation , & ont gouverné la fa- 
ciété arbitrairement , c eft-à-dire , comme ils 
ont voulu,. Il "^en efi: cependant réfulté tant 
d'abus, qu'à ta fin laNationa voulu saffeni^ 
bler. Elle a eu bien de la peine à l'obtenir ^ 
les miniftres ne le vouloient pas ; mais le- 
défordrè des finances les a forcés d y confen- 
tir, & l'çn a convoqué les Etats-Généraux., 

Le tiers-état , c eft-à-dire , le troifièma. 
ordre , qui favoit mieux compter qu'il y a. 
çenife aas.> adit : nous fommes plus de ving^ 
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hiînîons de citoyens , & les deux autres or- 
dres n en contiennent pas trois niillions ^ U 
neft pas jufte que trois millions de citoyens 
aient à eux feuls 'deux fois plus de repréfen- 
tans, que vingt-deni millions. Et comme il 
ti'y avoit rien de fi clair que ce raifonnement y, 
il. a obtenu d'avoir à lui feul autant de re- 
préfentans que les deux autres ordres en»'- 
femble. 

C'eft alors, mes amis, que les repréftn^ 
tans des trois ordres fe font réunis , & que ^ 
reconnoiffant enfin combien il feroit fâcheux'* 
de laiflèr la fociété ainfi divifée en trois par- 
ties, ils ont fait la loi qu'il n'y auroit plus 
d'ordres , & qu'à l'avAirla fociété, la réu^ 
uîon de tous* les citoyens Français, ne ferôir 
plus qu'un feul & même corps , appelé 1^; 
Watioa ou la commune , c'eft-à-dîre, la réu- 
nion en commua de tous les citoyens quel- 
conques» 

Pour faire vofr qu'il n'y avoitpîns d'ordreS'J 
ou d'états diffcrèns , ils ont fiipprimé lemor 
EtatS'GAtéraux^ qulûgni^ok l'a/Temblée ge- 
«craie des repréfentans des trois ordres^ oa: 
états ^ Se ont mis à là place le nom d'AJim* 
hlée Nationaie^ qui fignifie affembléc dès r^ 
préfentans de la Nation, 

Vous voyez à préfent potjrqtioî vou^n^nî 
tendez plus parler d'Etats-Généraux j c'efti 
qu'il n'y a plus trois ordres ou états dâni 
k fociété Fraiïçaife , &quetqus^ Ifes citoyenr- 
«yant également lèsmêmesi droits & les mê« 
mes intérêts , ne forment plus qu'un corps j-. 
appelé la Nation, qui nomme en commun^ 
fes repréfentam ppiar aller former YAffimb^i^' 
Nationale ^^ AîVv 



, Nous nedevons'donc plus parler de Vordr^, 
en clergé , de Tordre de la uoblefle , ni de- 
l ordre, du, tiers-état V cette divifion n'exift© 
plusj il n'y a.plus d ordres difFérens : chaque 
citoyen ^^i4£l qu'il foil , eft daiw la fociété 
comme touslesautre^, & nefaitplus partie 
que du feul corps de la Nation*. 

C efl dpnc pour le bonheur de toute la Cor 
fiiété que le mot Etats-Généraux a été anéanti| 
& rempjacé four toujpurs, par celui à!AJim^ 
îî^W? JVa//o/zj/f . Ybus canylendrez.,. mes amis^. 
que nons: devons une bien. grande reconnoifr 
fance à ces généreux repréfentaiis ,qui, étant" 
arrivés d'abprd comme députés des trois orr 
d.res ou états aior.3 e;9Î(lant 9 ont aboli ces fii? 
iiteftes . divifion& y, oni. fait ,, an nom de tous 
les. citoyens , la loi- foudatnentale qu!il n'y 
Woit plus d'ordres , & fe font, regardés 
Gpmme repré/eutans de la Natioa^ de la, {pr 
ciété entière^ & non.d'uue V_oriîon.féparée- 
4e la fbciété.., ^ 

^nfidérantqut F ignorance^ VàuhU ou ïe méprit 
r des droite de f homme font lés feules caufes. 
i des malheurs pûblics-y fr, de la corruption des 
• gouvernimens^.,.^. 

L'Aflèmblée Nationale - va. vous,dîre queU 
l?)ut Jes^roits qui appartiennent à tous les, 
citoyens 9 & vous verrez, qu'en, effet , fi la 
gouvernemcm , c'eil-à-dire,, tous ceux qui 
gouvernent j-^comme les Rois , leurs minifr 
très , &.même les, repréfentans- de la.Nation^ 
Ic^ignoroient,, les^oubliaieni; pu les mépri-r 
rpiênt, la fociété. toml?eroit dans -les plus^ 
^raods mallieurs >^& le gouvernement, feroit: 
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COrrompif, c'eft-à-dire , tellement vicieux^ 
fcUcment contraire à Tintérêt & aux droits^ 
de la Société & de chacun des citoyens qui lar 
compofent , qu'il fcroit impoflîble de s'y fou- 
mettre , & que la fociété ou fe détruiroit , 
ou changeroit la forme de fon gouvernemeut; 
On entend pjtr gouvernement la manière 
d'être gouverné , & les perfonnes qui gou- 
vernent. Il faut dans toute foeiété qu'il y 
ait un gouvernement , c'eft-à-dire , des loi» 
pour mettre Tordrer, & des p^fbnnes poui^ 
faire exécuter ces lois..^ 

6nt réfolu (fexpofer dans une déclaration folen- 
ne lie les droits naturels y inalidnabUs Sf facré^ 
• de l homnie*»9w^- 

Ces droits étoîént écrits dânr fOÙs les 
cœurs \ tout lé monde Içs connoifToit : mais 
fl étoit Important de les raflembler dans 
une même déclaration ,&: de ccmmeaccr- 
ainfi" le grand ouvrage des lois, 

C eff ce qjue>n avoient point fait lès anciens: ' 
legiflateurs , ceft-à-dire y ceu».<iui. oivt?' 
fait les lois ju(q.irà. préiènt. 

Rendons grâces à nos figes repréferitansy- 
, d'avoir confacré d'une manière, auffi écla^ 
tante les droits naturels de toutes les fp- 
ciétés , &les principes néceifaires de toutes-^^ 
les lots;. 

L'AflembléeNatîonate appelle ces- droits 
iaaliénabltS'j parce q^ue perfonne ne peut 
les aliéner y c eft-à-dire , les doiraer , lef 
wndre,s'en priver enfiat^ de quelque manière 
^e ce foit j parce que Thomme. ne. peut 
luême. pasu fe. les oter. àlui^mémê ^ enfin y^ 
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farce que s'il avoir pu les aBandbnneroti^ 
les perdre un moment y il a toujours le pouvoicf 
& le droit de les reprendre & d*en jouir. 

Ces dïois^ font Jac/^'s-y parce que per-r 
£)nnp ne peut ni les détruire ni les altérer ,^ 
&que, comme on ne doit jamais toucher 
aux cl^fes* facrées , on ne doit de même- 
jpmaîs porter atteinte aux,droits de l'hommç ,,> 
«|ui de toutesr les choreÀikcxée& font; laplus* 
leipeftable.. 

Afin ^ que ctttè dictûmtiàn y cenjtammtnt pré^ 
fente à tous les memb nés du corps facial..... 

Le corps focial cft la îpême /chofe que là* 
fcciété, Q.n appelle- corps, focial oMfociété- 
lenfembk d un nombre d^hommes réunis^. 
Ainfi le peuple Fraiiçals forme un grand corps-^ 
(bciaî y dont chacune &^^ pi^rfonnes qui le • 
compofenteft* membre. Chacnnde nouse/Ê 
wn membre du côrp>' foetal. 

Ainfî rAlTemblée Nationale y., en- dîfant rf: 
déclaration, cdnjiamment préfente à tous les 
membres du corps Jhcial , a entendu dire ^. 
dédlatation tôujdurs & ftnS înterfuption danser 
Kefprit & devant les yeu3Ç dé toutes les per- 
ibnnes qui composent la fociéré. 

liCuVi rappelle, fans cejfe. leurs droits, & leurs* 
d/tvoirs....^ 

Vous entendez bien, mes-amîs> quecettct* 
fléclaration ,. en vou^ rappelant fans cefle vor 
droits , doit vous rappeler auflî vos devoirs^, 
parce que chaque droit fait naître des dèvoic&i. 

11. faut que [e vots. œtide ceci renfibJû^- 
gar des exemple^.. 

N«ius femmes dans «fifrrdciétéVvous fentezï 
Ken que. fi cjiacun uy faifbit que.fa volonté^ 
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ffr pfiis fort > par exemple , iroit prendre ce: 
qui appartient au plus foible*, mais , comme- 
le plus foible a le droit de garder ce qui eft- 
à lui, te devoir du plus fort eflde ne. pas: 
l'en priver en le lui prenant». 

Ainfi-Ie droit qu'on appelle le droit dé 
propriété, ceft-à-dire , le droit. que chacutv 
a de garder ce qui lui appartient, fait naître- 
pour tous les autres citoyens delà même fo^ 
ciété , le devoir de reipeâier cette propriétés 

Je pofiède un- arpent de terre, j'ai Je droit; 
de le gard<;r.- Si moti voilîti vient me le- 
grendre , il attaque mon droit ^ fon devoir 
eft donc déne pas prendre ma propriété* 

Ainfi le droit de propriétéoe petit exifteifr 
fans le devoir de reipeâer cette propriété. . , 

Le droit de literté far^^aître de même urti 
devoir^ iai le droit d être libre ; | ai-le droif: 
d'aller oit bon me femble j fi mon voiffii ve- 
noit me faifir,melioit les pieds & les mains ^.. 
& menfermoit dans uneprifbn, il détruiroit: 
mon droit de liberté; Son devoir eft <lbnc dé- 
ne pas violer mon droit de liberté; & voud^ 
voyez que le droit dé liberté a fait naître né-^ 
ceffairement le devoir de. refpeÔer cette 
liberté.'. ^ ^ . . ' 

Si nouî' paincourrbns aîhfi tous les droits y. 
vous verriez qu'il n y en a pas un qui ne fafFe 
naître un devoir ; & ces deux exemples fuf- 
fifent pour vous le faire fentir aifémcnr. 

Vous allez conclure avec moi^ qu'il ne^ 
peut pas exifter dé droits pour les- uns iàn& 
devoirs pour les autres, & que le. droit étant 
ta faculté qui appartient à chacun fans qu ou 
fittilTe l'en priver •9, le : devoir i efi lobiigatioa: 
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wdif^enfable dé chacun de reipeflfer fci^^ 
droits des autres. 

Cet arrangement eft fondé, fur ce grand- 
principe fi naturel , & que tout le monde 
fait : il ne faut pas faire à autrui ce quon /2& 
veut pas quon nous^ fajfe.. 

Tout le monde y ga^ne ^ & c eft pour 
cela principalement que les* hommes fe ibut- 
réunis en fociété..- 

Simon devoir eitde ne ptas- faire de mal à 
mon voifin y le dévoie de mon-voifin eftauflî» 
de ne m'en pas faire. 

Si mon voifin a le droit de garder ce 
qui eft à lui ,. j'ai auflî.le droit de gardée 
ce qui eft^-à moi.., 

Ainfi , vous voyez qn© dans^a fociétô 
chacun des citoyens qui la compofent ^ a 
ab(blument les mêmes droits, & que tous 
les citoyens- ont aufli les mêmes d&voirs de 
refpeéter les- droits de chacun. 

Vous fentez. à préient que rAilemblée Na«» 
tionale a en raifon de mettre à cot^ Tun de 
Tautre les deux mats droits & devoirs y i^uiÇ-f 
qu'il n'y a pas, un droit pouriesuns qui ne 
^ifie naître, pour les autres le devoir de le 
refpeâer. 

•idfjÇ/z que. hsaSés du pouvoir iégijlatif& ceux dài 
pouvoir exécutif • . ^* 

On appeHe.pouvœr légiflatif les'perfonnes 
qui ont le p;ouvoicde faire des lois : par exem- 
ple ,les repréfentans de la. nation» 

On appelle pou voir exécutif les perfonnes- 
qui ont le pouvoir de faire exécuter les lois :;: 
gar exemple > Jie Jloi j^&cn ioa nom fes. Mi:»- 
iuftres,.. 
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Te voîîs donnerai à l'article XVI une plu»: 
grande explication des pouvoirs,. 

On appelle aSes les adions , les. chofey 
faites par teJÏe ou telle perfonnc. 

Ainfi les aâes du pouvoir légiflatif font les 
lois faites par les membres de la fociété , qui 
ont reçu d'elle le pouvoir de faire les lois.. 

Et les aftes du pouvoirexéjcutiffont les ac- 
tions faites parles membres de la fociété , qui 
ont reçu d elle le pouvoir de faire, exécuter 
les lois., 

louvant être S cKaqut injï^nt comparés avec lè 
but de toute inftitution politique^ en fpient 
plus refpeclis 

Toute inftuutiott politique. Oh appelle 
înditution politique renfèmble des lois , Sc 
Ja forme du gouvernement d'une fociété.. 

Voilà unp fociété qui,fe. forme. ^ c'eft un 
feul cor£s compofé.de beaucoup de^mem-t 
bres : ce corps s'appelle un corps- politique* 
Pour Gonferver ce corps politique , on y inf- 
titue, c'eft4-dire^0fi y établit des lois, des 
règlexnens ,,un.gonvernementj^ & Tinflitu-» 
tioa^ceil'^à-dire, Ténfemble de ces lois Se 
de ce gonvernement ,. s'appelle poliiique.^ 
aiufi une inditution . politique veut dire la 
maffe des lois & des formes du gouvernement 
qui réunit & conduit tous les membres d'une 
iuciété 9 qui ne font tous ^u'un : feul corpâ 
politique.. 

Le but de toute- inffltutiôn. politique y efl 
là confervation la plus entière . de . tous les 
dtoits-de chacun des citoyens.. , 

VoUà fonJ)Ut,c'efttà-dire^ voilà pourquoi 
0a l'établit*^ 
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Aînfî 5 pour voir & poiir juger fi un aéte- 
du pouvoir légiflatif, c*eft-à-dire , une loi 
faite par ceux que la fociété a chargés de les 
fejre 5 eft conforane au but de toute inftitu- 
tion politique , il n'y a qu'à examiner fi ce^ 
afte conferve & maintieiit les droits de* 
ïhomire & du citoyen.. 

De tnême , pour voir 8c pour jtiger fi ua 
afte du pom^oir exécutif, ceft-à dire , une 
aâion faite par ceux que Ja fociété a chargée 
de faire exécuter les lois , eft conforme ai> 
but de toute inftitution politique , il n'y a 
Qu'à examiner fi cette- aâion n'attaque point; 
Us droits de l'homme & du citoyen. 

Mais ^ pour faire cet examen , il faut bîeir 
êonnoître quels font les droits de rhommç- 
& du citoyeny donr la confervation eft l& 
But de toute inftitution politique 5 & ç'eft 
€ette connoiffance parfaite que TAflemblée 
Nationale a donnée à tout le monde par fit- 
déclaration des droits... 

Si les- aâes du pouvoir légiflatif & ceux* 
du pouvoir exécutif font conformes an bur*- 
de toute inftitution politique , ç'eft-à-dire.^ 
fionfervent & protègent les diroits de l'homme 
& du citoyen , ces aftes en feront plus réf- 
peftés , pf^rce que chacun fentira aifémehir 
qu'ils font faits pouf le bien général & pour 
fon bonheur particulier. 

Ainfi rAflemblée Nationale a voulu que 
chacun des membres du corps foçial , c'eft-» 
à* dire , chacun des citoyens dé la fociété: 
fut portée refpeâer les lois' & les ordfé^^^ 
des exécuteurs des lois , ert pouvant aifé- 
ilnent fe .convaincre de là juftice de ces lois^ 
&L de. ces ordres,.. • ^ - - 
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' ' Elle a voulu y pour que chacun pût le 
couvaiucre aifément de leur juftice , que 
chacun put les comparer avec les droits de 
J*homme & du citoyen , dont la conferva- 
tion eft le but de toute inftitution politique. 
. Et c'eft pour que chacun put faire cette 
comparaifon , qu'avant de faire ies loh j 
elle a voulu faire là déclaration , c'eft-à-dîre y 
la publication la plus fblennejle des droit^^ 
qui appartiennent à tous \i^% citoyens fans 
JHlrnéèron. • 

• C'eft enfin pour que chaque citoyen y 
jnêine le moins inftruît , puifle faire plus aifé- 
ment cette comparaifon , que je travaille à 
rendre cette déclaration des droits le plus à 
la portée de tout le monde cju'il m*eft pot 
.fible. 

Plus on fèra convaincu 9 en ^Sét > que \% 
loi refpefte & protège les droits de chacun ^ 
& plus chacun la refpeftera & s'y foumettra^. 
C eft ctenc une des principales caufes qui a 
décidé TAjOTembiée Nationale à faire avant 
tout , la déclaration des droits qui appar- 
tiennent à tous \^z citoyens , {s^rx^ qu'on puifle 
Jès en priver. 

Afîi\que les réclamations des citoyens ^fondées 
déformais fur des principes /impies & incon^ 
ujîables^ tournent toujours au maintien de la 
conftitution ^ fy au bonheur de tous. En con- 
féquence , tAffetnhlée "Nationale reconnoit 9 
& déclare , en préfencc & fous les aufpices de 
VEtre fuprhnt , lejs droits fuivans df V homme 
& du citoyen^ . * 

Une loi qui ne fefoît pas faite par ceux, 
qiii bm reçu, dâ la fociété le. pouvoir déJu. 



faire, c'eft-à-dire , par les repréfentans' de 
la Nation , une loi même faîte par eux , qui 
ne feroit pas conforme aux droits de tous les 
citoyens , un ordre des exécuteurs des lois 
qui feroit contrake aux lois ^ tous ces 
objets peuvent exciter les réclamations des 
citoyens.. 

Réclamer veut dîrie fe plaindre de quelque 
chofe , ic demander qu'on y remédie. 

La réclamation eft donc la plainte que 
font les citoyens dont^on attaque les droits ,, 
^ la demande qu'ils font de h ceffation de 
cette înjuftice & du létahliffement de leurs 
droits. 

Pour que les citoyens piiflent réclamer raî*- 
fonnablement dans le cas où Ton bleflferoit 
leurs droits , il falloit bien leur faire coa«- 
iioître quels étoient ces droits 5 & c'eft ce 
qu'a fait FAffemblée Nationale par le moyen 
de la déclaration des droits, dont les prin- 
icipes font fimples & inconteftables.. Chaque 
citoyen fait fur quoi il peut & doit récla- 
mer ; & alors ces réclamations obligeant à 
réparer l'atteinte portée aux droits du ci*- 
toyen , tournent toujours au maintien de la 
conftitution & au bonheur de tous. 

Oxi entend- par conftitution Tenfemble deS; 
lois principales & fomlaïuentales. qiii gouver- 
nent le corps focial. 

Cette conftitution , ceft-à-dire y Fenfem- 
ble des lois fondamentales , doit principale- 
ment refpefter les droits de chaque citoyen.„ 
e'eft par cela féal qii'elle fait le bonheur de- 
fous. 

Si donc une: dé ces lois, attaquoit les: 



draîfs des citoyens , les reclamatiQns de* 
* citoyens , en la faifaut corrig^er , tourneroient 
a I amélioration de la cohftitution , & en fa 
rendant meilleure ^t ^^ maintiendroient ^ 
c'eft-à-dire , la rendtoîent plus durable. 
En effet , pour qu'une conftitutîon foît 

'folide Se durable , il Êiut q«*eHe faffe le 
bonheur de tous ; fans cela, tout le monde 
chercheroit à la détruire. 

Les réclamations des citoyens ont donc k 

.plus grand ayahtage 5 lorfqu elles ont pour 
but de maintenir les droits de Thomme $C 
du citoyen i elles rendent la conftitutioii 
meilleure & plus durable 5 & tournent au 
bonheur de tous. ' 

Mais les citoyens pourroient k tromper ^ 

'& faire mal-à-propos des réclamations con- 
tre des lois véritablement bonnes ^ ou contre 
dès ordres îéellcment conformes aux bonnes 

.lois. Ces injxiftes réclamations troubleroient 
toute la fociété. 

Ceft pour éviter ce malheur que rAfletn- 

.blce Nationale a. voulu déclarer aux citoyens, 
quels font leurs droits , aiîn qu'ils ne puif- 
fent pas fe tromper dans leurs réclamations , 
qui toutes doivent porter nniqùement contre- 
les âétions qui attaqueroient, altércroîént, 

"ou détruiroieat les droits du citoyen. 

' R/ suMjé- dei motifs qui ont déterminé l*Jffkmhltt 
Nationale à faire, ta déctaration de t homme & du 

citoyen, 

L'Affémblée NitîofiaJe â voulu , !ws .amis, 
vous dire quels étoi^entjes droits de totts i^. 
^ôioyens. qui.conIftQfepx la, foc Jétp... 
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Maïs , avant de vous faire cette déclara" 
tion, , elle a voulu vous dire pourquoi elle 
lafaifoit» . 

Elle vous a rendu compte rfe iès motifs^ 
& je viens de vous les expliquer. en détaiL 
Maintenant que vous les aveibien compHs , 
je vais vous les réfumer , & vous les pré- 
senter de fuite. Vous les entendrez aifément , 
fi vous avez lu avec attention les explicationsi 
que je viens de vous donner» 

L'AlTemblée Nationale a voulu déclarer 
à tous les citoyens quels étaient leurs droits ^ 

i^. Afin d'éviter la corruption du gouver- 
nement , qui naît toujo'urs de l'ignorance y 
de loubli ou dû mépris' des droits des^ 
citoyens ^ 

z^. Afin d'éviter les malheurs publics qui 
xiaîtroient nécefTairement de la corruption 
4u gouvernement ; 

3 . Afin que èhaqtic citoyen pût fàvoir 
.quels font {es droits & les, devoirs des autres^ 
à fon égard ; 

4®. Afin que chaque citoyen pût favoîr 
quels font les droits des autres , & fes devoirs; 
à leur égard y 

5°. Afin que chaque citoyen puifle com- 
' parer les aôes du pouvoir légiflatif , c'eft- 
à-dire , fes lois avec les droits de chacun ^ 
& juger par-là fi ces lois font conformcs^ 
aux droits de l'homme & du citoyen, dont 
la confervationeft le but de toute inftitutioQ: 
politique j. 

6®. Afin que chaque cîioyen puîfle cdrn - 
vparer les aftes du pouvoir exécutif, c'eft-à** 
dire 9 les^dâioiis des es^cuteur)^ des loisj^ 
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avec les droits de chacun , & juger par-II 
û ces aétions font conformes aux droits de 
i'hommc & du citoyen, dont la conferratioa 
eft le but de toute inftitution politique 5 

7^. Afin que chaque citoyen s'étant Bîea 
convaincu , par cette comparaifon , de la 
juftice &c de la bonté de ces lois & de cet 
aâions , les refpefte & s'y founaette davan- 
tage i 

8^. Afin que fi , par cette comparaifon , 
chaque citoyen s eft convaincu que ces lois 
ou ces aàrons font contraires aux droits 
des hommes , il puiflè former des réclama- 
tions fondées fur les vrais principes , les 
droits facrés de Thomme & du citoyen j 

9^. Afin que les citoyens , bien infiruits 
des droits de Thomme & du citoyen, feuls. 
motifs des réclamations raifonnables , nea 
faffent jamais . d'ipjuftes contre des lois ou 
des ordres fages & néceflaires , ce qui troii- 
bleroit la tranquillité & Le bonheur de la 
Société; 

10®. Enfin pour que les réclamations des 
citoyens , étant fondées fur la connoi/fance 
parfaite des droits qui appartiennent à cha-. 
que citoyen 9 corrigent lés vices qui pouf-' 
roient fe trouver daqs la conftitution , & 
par-là la maintiennent & la rendent plus 
propre à faire le bonheur de tous j Tunique» 
bût de toute fociété étant de rendre le plus' 
heureux qu'il eft poffible, chacun des citoyens' 
qpi la compofent. ' ' ' 

yoijs voyez , mes amîs V'par Téxpôfé de 
ces motifs , combien TAflemblée Nationale 
a pu^rAiiba de commencer louvrage de la^ 
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«onftîtutîon , c'eft-à dire , des lois fonda-" 
ineutales de Ja fociété , parla déclaration des- 
droits de chaque citoyen. 

Vous voyez qu'elle a voulu vous mettre 
à portée de juger vous-mêmes les loix qu'elle 
allait faire 5 & cette loyauté , cette publi- 
cité des principes nous prouve 9 (ans doute, 
que la couftitution à laquelle elle travaille , 
fera la meillenre de toutes celles qui exiftent, 
c'eft-à-dire , la plus conforme aux droits dç 
chaque citoyen. 

. Voici maintenant , mes amis , les droits 
qutn prifîîiu de l'Etre Suprême , elle déclare 
vous appartenir. 

Article PREMrER. 

Les hommes naijent & demeurent libres & égaux- 
en droits* 

Ccft-à-dire , que tous les hommes , fbît 
eu naiflant 9 4^it peadant qu'ils font dans 
la fociété , font libres , & ont également 
les mêmes droits. L'Aflemblée vous expli- 
quera, art\JVy ce que Vous devez entèndife 
parie mot liberté. Tout ce qu'il eft utile 
de vous dire dans ce moment , c'eft que 
rAffembléc, en déclarant que les homtnes 
iiaillènt & demeurent libres , a voulu vous 
dire qu'aucun citoyen nepeut être ni-dépen- 
dant ni efclave d'un autre citoyen , & qu'^l 
n-eû foumis , dans quelqu'ptat qu*U foit , . 
qu'aux lois de la fociété. ". ' 

Quant à ces mots égaux, ai droits ; ils' 
lignifient que les! mêmes droits appartien- 
nent également à tous les citoyen» , fans ■ 
çiji'on puiCe , fous quelque ^irétexte que- 
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èe (bit ^ Ies>eiiléver aiix uns plutôt qu'aûA 
autres ^ mais prçnezbien garde, mes amis, 
qu'H ferolt dangereux d entendre mal le moi 
égalité^ & den tirer des couféqueuces qui 
troubleroient la foçiété. Sans doute tous 
les hommes ont également le droit d'être 
libres , de conferverxe qui leur appartient^ 
de vivre en fureté, de réfifter à lloppreffion j 
mais tous ne peuvent avoir égalité dç talensy 
d efprit, de force , de richeffe ^ parce que 
tous n'ont pas reçu de la nature les mêmes 
avantages* 

Si je fuis né avec pkis d'indiiftrie que moa 
voifin , j acquerrai plus de fortune que lui ; 
& ce feroit une injuftice à lui de youloir 
être égal à.moi en richeifes. 

Il y a donc dans la Société une égalité de 
droits xiéctSaite , .mais il y a auffi une inéga^ 
lité indifpenfable , qui eft celle qui naît du 
plus ou moins de force ou daftivité pour 
le travail , .du plus ou moin^ d'.efpri.t , du^ 
plus ou moins d'induftrîe & de talens qu'on 
a reçus de la nature , du plus ou moins de 
fortune qu'on a acquis ou reçu de fes pères. 

Le refpeét de cette inégalité naturelle eft 
même un des premiers devoirs de tout homme 
qjii vit cn^iété ^ parce que chaque citoyen 
a efTentiellement & également le droit à% 
conferver fa propriété, quelque foible oin 
quelque conÇdérable qu'elle puiffe être.. 

Zes dîftinSiçns fociales ne peuvent être foridée^ 
que fur Vutitité commune. 

.Pn* entend par diftinâion ibciple une 
parque ^ uiji titre ^ une décoration quelçod^ 



îque donnée par la fociété à quélquês*1in# 
de Tes membres. Aucune de ces diftindions 
ne doit être fondée que fur Tutilité com- 
i»mie. 

Par exemple, la Croix Ae Saint-Louis 
cft une diftinékion fociale. C eft une mar- 
tjue d*honneur accordée au niilitaire qui a 
fcien fcrvi fa patrie. ^ 

Cette, diftindiion ïbcîak eft-cUe fondée 
fur Futilité commune ? 

Sans doute 9 puifque c'eft la récompenfe 
des fervices rendus par un citoyen à la fociété, 
& un encouragement pour les autres citoyens 
de la bien fervir , par Fe^oir de mériter 
4:ette même récompenfe* 

S*il exifloit des diftînâîons focîales qui 
De fuffent pas fondées flir Futilité communie ^ 
elles attaqueroient Fégalité des droits des- 
xitoyens , parce qu'elles donneroient à quel- 
<lues particuliers des avantages qui doivent 
appartenir à tous , ou n'appartenir à aucun. 

A R T. I L 

|Ce Bût ât t9me qffbciatîon ppUtiqut tfl la ccm^ 

fervàtion des droits naturels & mprefcriptibUs 

dt thommu 

On appelle affocîatioîi politique la réu- 
nion des citoyens affociés cnfemble , formant- 
une fociété. 

Le bat de toute aflbcîation politique veut 
dire Fjobiet pour lequel les hommes fe font 
afrociés les uns au^ autres > fe.font réunis 
en fociété. 

Aînfi , les hommes fe font mis en fèciétl, 
afin que chacun pût coïiferver plus furement 

les 
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les droits îiatu'rels & imprefcrîptîbles qui 
appartiennent à l'homme* Ou' les appelle 
imprefcriptibles , parce que perfonne . ne 
peut, prefcrire conu'eux, c'eft-â-dirie ,. pré- 
tendre que les hommes n'ont. phis je droit 
d'en jouir ^ parce qu'ils en auroient été 
privés pendant très-loug-temps , foit par 
la force , foit même de leur confeute- 
ment. ' 

Pour bien vous faire entendre que les 
hommes fe font mis en fociété pour que 
Cihacun pût fe conferver plus fiirement fes 
droits naturels & imprefcriptibles , je vais 
vous donner quelques idées générales fur 
l'origine des fociétés. - 

Il fut un temps où chaque homme vir 
voitfeul, errant dans les forêts qui cou- 
vroient la terre , ne connoiffant point l'art 
de cultiver, & fe nourriffant de tout ce 
gu'il. pbuvoît rencontrer pour fà pâture. 

Ces hommes fauvages & ifolés étoîent 
en petit nombre, quand ilsie rencontroient, 
ils fe livroiënt les uns ^oiitrè les autres à^ 
leur férocité^ xiue le befoiii augmentoit 
encore, Si^un avoît trouvé quelque nour- 
riture i l'autre cherchoit à la lui enlever. 
Si l'un aVoit une compagne, l'autre l'atta- 
quoit jpdur la lui ravir j & la loi du plus 
fort décidant toujours ces combats Tans 
ceffe renouvelés , chaque jour Je f^g cou- 
loit , & chaque homme pouvant "toujours, 
en trouver un phis fort que lui , treipbldit à 
chaque înftant de fe voir éiilèvci^r ce qui lui 
âppartenoit , ou de perdre la vie en voulant 
le défendre, 

B 
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La faculté de raifonner * accordée aulc 
hommes par l'Etre Suprême , leur fit bien- 
tôt fentir le malheur & les dangers d'une 
pareille fxiftence. 

Le don d'exprimer fa penfëe & de la 
communiquer aux autres par la parole ^ 
facilita Texécution de Tidée qui 'vint à ces 
êtres malheureux, de fe réunir plufieursi 
enfemble pour réfifter avec fuccès à ces 
attaques continuelles. 

Telle fut la première origine des fociétés^ 
Le défir de garder fa propriété avec fureté , 
& de réfifter à loppreffion du plus fort f 
obligea plufieurs hommes à réunir leurs 
forces, 

. Tu ne me prendras pas ce qui eft à moi ^ 
& je ne te prendrai pas ce qui eft à toi. , 

Si on veut venir méprendre ch qui eft 
âmoi , tu Tempêcheras j fi on veut t^ pren- 
dre ce <ïuî eft à toi , je l'empêcherai. 

Si on vient m attaquer , tu nie défendras | 
£ on t'attaque , je te défendrai. , 

Telles furent les premières conventions, 
de la fociété. , 

Ce ne fut que pour acquérir ces furetés, 
indifpenfables à leur bonheur & à leur 
«•xiftence, que plufieurs hommes fe réuni- 
rent enfemble , & aifocièrent leurs forces«| 

L'avantage , la néceftité même de cette 
réunion 9 fut bientôt fentie par tous les 
hommes 9 & tous fe réunirent en fociété«^ 
Ainfi les hommes ne fe font aflbciés enfera-1 
ble , n'ont formé ce qu on appelle affocia- 
tion politique , que pour pouvoir fe çonfer^ 
tçr réciproquement Uuxs droits. 



Ces droits font la liberté , la ptoprikt^ 'Ai 
fureté ^ & la réfiftnnct à fopprejfion. 

Et ces droits font la liberté , la propriété , 
la fureté & la réfiftance à roppre/Iion. 

On vous expliquera à l'article IV ce qiip 
ceft que le droit de liberté, \ 

Quant au droit de propriété , vous lenteq- 
dez aifément ; c eâ le droit que chacun ^ 
de garder ce qui lui appartienté 

Le droit de fureté eft le droit que chaque 
citoyen 9 même le plus foible^ a de netre 
ni maltraité , ni attaqué , ni troublé dans 
Texercice de fes droits. 

Le droit de réfiftance à Toppreflion , eft 
le droit que la fociété entière , ainfi que 
chacun des citoyens , a de réfifter à ceux 
ou à celui qui voudroient Topprimer , ceft- 
à-dire , attaquer , altérer on troubler l'exer- 
cice de ks droits , & exercer fur lui une 
aâion quelconque qui ne fèroit point ordon- 
née ou permife par la loi. 

On m opprimeroît fi on vouloît m oter le 
droit d être libre , ou me prentjre ce qyi 
m'appartient ^ & mon droit feroit de réfifier 
à cettç oppreflSon. J 

Mais prenons bien garde ^ mes amis , d^ 
confondre le droit de réfiftance à roppççf- 
fion , avec la révolte & la /édition. ,^ ^* 

La révolte & la fédition font la réCâançp 
coupable que font de mauvais citoyens aux 
lois établies par la fociété pour la conferv^- 
tion des droits de tous. 

La réfiftance à Toppreffion , au contraire^ 
tft la réfiftance qu'on oppofe à ceux qui vou-^ 
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droJetit attaquer les droits des citoyens , oii 
détruire les lois qui les confervent. Si 9 par 
exemple, quelqu'un n'obéiflbit pas à la loi 
qui ordonne que chacun pofledera tranquil- 
lement ce qui lui appartient , & venoit à 
main armée prendre les propriétés des au- 
tres , celui-là feroit un révolté , un féditieux, 
un oppreffeur , tandis que celui qui lui ré- 
lîfteroit , cxerceroit véritablement le droit 
jiaturel à tout homme de réfîfter à Top- 
prertion. 

Je veux vous donner encore un exemple 
général de ce principe. Si plufieurs citoyens 
fe raflembloienl pour faire violence à d au- 
tres , pour s'oppofèr à la perception des im- 
pôts dont je vous ferai fentir l'origine & la 
îiécefflté , article XIII , foit enfin pour enfrein- 
dre les bis dans un point quelconque , ces 
mauvais citoyens feroient des féditieux , de 
véritables oppreffeurs, • 

Et les municipalités , en leur oppofant 
les troupes 9 les forces publiques qUe la fo- 
'çiété a arn>ées pour fa défenfe , & pour Texé- 
;cution dç fes conventions , réfifteroient évi- 
demment à des oppreffeurs , & uferoîent 
juftement du droit de réfiftance à Toppref- 
^lon , qui appartient efTentiellement à tous 
les citoyens* 

Ainfi celui qui réfiftç à Toppreffion , eft 
celui qui s'oppofe aux attaques que Ion peut 
"pprtfer aux lois •, & le féditieux, le véritable 
oppreffeur , eft celui qui attaque les lois. 

Après avoir dit quels font les droits pour 
la confervation defquels les hommes ont été 
obligés de fç rçunir en fociété ^ nous allons 
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Voir quels ont été les arrangemens que cette 
fociété eommençante à dû faire pour que 
chacun pût furement couferver fes droits- 

A R T. I I I. 

Le principt de toute fouveraineté réjîde éffen-' 
tielhmetit dans la Kation. Nul corps ^ nul 
individu ne peut exercer d'autorité gui nefi 
émane exprejfément^ 

Les hommes , en fè réunifiant en fociété^ 
font convenus enfemble de pludeurs points. 
Ils ont fait , par exemple ( comme je vous 
l'ai dit tout-à-rheure ), la convention de. 
ne* fe point faire de mal les uns aux autres y 
de refpeâer mutuellement leurs propriétés , 
de fe défendre réciproquement^ & ces con- 
ventions , que leur intérêt leur a fait faire ^ 
ibnt devenues les lois de la fociété, aux« 
quelles chacun des citoyens a dû fe fou*«^ 
mettre. . 

Mais ce n'étoit pas affez 7 il falloit trour* 
ver un riibyèn d empêcher que quelqu'un de$ 
citoyens ne défobéit aux lois , ceft-à-dire ,* 
n'exécutât pas ces conventions. 

Car , fi quelqu!un , après être convenu 
de ne pas maltraiter ou voler foa voifiu j 
étoit venu le maltraiter ou Je voler , cette 
défbbéifiance à la loi convenue auroit mis le 
défbrdre dans la fociété \ & fi beaucoup de 
citoyen^ avoient ainfi maliqué à leurs cou'^ 
ventions , la fociété auroit été détruite ^ £c 
les homiiies fe feroient, retrouvés ^daiis 1 état 
de défordre qu'ils avoient voulu éviter en fe 
mettant en fociété. 

. Il falloit donc indifpenfablement. trouver 
' B iij 



M moyen de faire exécuter à tous les ci- 
toyens leurs lois , ceft-à-dire , leurs con- 
ventions. 

La fbciété entière en avoit feule le pou- 
voir , puifqu*aucun de ces hommes qui ve- 
noient de convenir de vivre enfemble, n'a- 
voit plus de droits & de puiiTance que les 
autres. 

Mais tonte la fbcîété entière , fur-tout 
quand elle fut devenue très-nombreufe , ne 
pouvoit pas , fans ceflè , s'occuper de faire 
exécuter à chacun de fes membres les con* 
ventions qu'ils avoient faites. 

, Il fallut donc que la fociété chargeât de 
ce foin quelques-uns de fes membres 9 & leur 
dit : nous vous donnons fur nous lautorité 
néceifaire , pour que vous nous fafliez exé- 
cuter fidèlement les conventions que nous- 
avons faites y Se nous obéirons à tous les 
ordres que vous nous donnerez pour Texé- 
cution de ces conventions» 

^ Ces membres ^ choifis par la fociété , fu* - 
T^nt appelés chefs , fouverains , rois , empe- 
reurs ^ & reçurent de la fociété lapuiffance 
de faire exécuter les lois y c'eft-à-dire , les 
conventions faites par les hommes qui fe 
xéuniiToient en fociété» Ces citoyens, deve- 
nus chefs , ne furent fouverains que parce que 
la Nation , la fociété remit entre leurs mains 
la portion di> pouvoir néceffaîre pour faire 
exécuter à chacun fe^conventions» 

Leur .fouveraineté> leur autorité émane 
donc expreffément de la Nation , c'eft-à- 
dire 9 ne vient abfolument que delà Natfon , 
à.qui elle appartient eiTentiellemeiit , & qiii. 
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ne charge quelquiai de les misrmbres de 
lexercer à fa place , que parce qu'il eft im- 
poffible qu'une fociété très-nombreufe lexer- 
ce elle-même. 

Ainfi , que la Nation confie à va individu , 
c^eft à-dire , à un feul de fes membres , ou 
à un corps , c*eft-à-dire , à plufieurs de fes 
membres, le pouvoir qui appartient exclu-' 
/îvement à elle feule de faire exécuter les 
lois , il eft de toute évidence que Tautorité 
qu'exerce cet individu ou ce corps n'émane f 
ne vient que de la Nation , en qui téiîde ef* 
fentieljement la totalité du pouvoir & de la 
fouveraineté. 

Cet article bien entendu va vous donner j 
mes amis , l'explication d'une inégalité entre 
les citoyens qui a pu quelquefois vous pa- 
Toître in jufte , faute d'en bien comprendre Ta 
caufe , & d'en bien fentir la nécefllté. 

Vous voyez que dans la fociété il y a des 
hommes qui commandent aux autres. Pour- 
quoi 5 pourriez-vous dire ^ ces hommes qui 
font égaux à moi, me commandent- ils , & 
pourquoi faut-il que je leur obéiffe ? 

L'explication ci-deffus eft ma réponfe , ils 
vous commandent , & vous devez leur obéir , 
parce que la fociété ne pouvant pas fe char- 
ger de faire exécuter elle-même fes lois , » 
confié ce pouvoir à un chef 5 lequel a choi(î 
cnfuite des citoyens pour l'aider à remplir 
ce devoir. / 

Ce chef & ceux qu'il a choifis pour l'aider 
à faire exécuter les lois , font vos égaux ea 
droits, mais font vos fupérieurs légitimes y. 
quant à ce qui regarde l'exécution des lois*. 
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Ils exérècnt l'autorité à eux confiée par la 
Ibciété. Ainfi, quand ils vous commandent, 
c'eft comme fi toute la fociété vous corn - 
înandoit. 

D après cela vous devez leur obéir ^ & né 
pas trouver injufte cette efpèce d'inélgalité 
qui ne détruit point Tégalité des droits , 
puifqu*ils ne font vos fupérieurs que dans 
ce qui concerne l'exécution de la loi , dont 
ils ont été chargés par la fbcîété* 

; Art. I V. 

La liberté confifte à pouvoir faire tout ce qui né 
- ' nuit pas à autrui. 

Quand rhomrae vivoit tout feul , il étôît 
àblolument libre , c'eft-à-dire , il faifoit gêné» 
raleiiieat tout ce qu'il vouloit , bien ou mal : 
perfonnc ne l'en cmpêchoit \ & il n'étoit 
arrêté dans fes volontés , que lorfqu'il n avoit 
pas affez de forcé pour les exécuter. Quand 
il étcHt le plus fort, il maltraitoit , dépouil* 
loit ou détruifoit Tindividu plus foible qu'il 
attaquoit ^ mais comme il pouvoit en trou- 
ver* à chaque inflant un plus fort que lui, 
nous avons vu que cette libertéabfolue cau- 
ifbit fon îiicilhèur & fa deftruâion , & que 
ce fut pour fortir de cet état continuel de 
crainte & de défordre , qu'il fe réunit en 
fociété. avec plulîeurs autres hommes, 8c 
qu'il fe priva volontairement d'une portion 
de fa dangereufe liberté , pour conferver 
avec fureté le refte de fes droits* Il fit avec 
ceux à qui il fe réunit la convention qu'il 
n'auroit plus la liberté de nuire aux autres , 
tout comme les autres n'auroient plus la lir 
berté de lui nuire. - * 



L'origine 9 le principe de la (bcîété y a 
donc été le befoiti que chaque homme 9 eu. 
de reftreindre fa liberté naturelle , & de (e. 
réduire à ne faire fa volonté y que lorfqu*elle. 
ne nutroit pas aux autres. 

Sans cette convention 9 point de fociété } 
car , fi je fuis libre de faire du mal aux au« 
tces 9 les autres feront libres de m'en fairç, 
& cetoit-là la liberté qu avoit Thotiime fau- 
vage 9 avant de s^'être réuni en fociété. 

Ainfi la vraie liberté 9 la liberté fociale ^ 
la feule que l'homme pour fon intérêt pcr- 
fonnel puiiTe défirer 9 confifte à faire tout ce 
qu'on veut 9 excepté ce quî nuit aux autres. 

/iinji texercice des droits naturels de chaque 

* homme n*a de Bornes çue celles qulajfurent 

aux autres membres de la fqciiti la jouiffancc 

de ces mimes droits. Ces Bornes ne peuvent 

être déterminées que par laloi^ .A 

C'eft-à-dire9 qu'A ne peut' y avorr au« 
droite & à la liberté de chaque fcitoyên y 
d'autres bornes que celles qui font abfolu- 
ment néceflTaires pour que les autres puifTent 
fans empêchement îouir des sném^s droitç.. 

Ces bornes 9 mifes par la fociété à V^hu» 
^e chacun auroit pu faire de iès droits- ^ 
font des devoirs pour tous les citoyens , 8c 
ces devoirs ne peuvent être déterminés qu& 
parla loi^' 

Vous avez déjà vu que nos devoirs font de 
refpeâer les droits des autres , & que le» 
devoirs des autres font de reipçâer no» 
droits» 

^iaii; les hoaimes font; convenus entr'eus 
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ê^èévotrs réciproque* lorfqu'ifs ont ifbrmé- 
une fbdété , pour échapper à l'abus féroce- 
que chaque homme iàuvage & ifoJé fai/bir 
de fes droit» naturels , & les conventions 
qu'ils ont faites, à cet égard, ont été les lois. 
èsi la fociétéi. 

Les lois ne font donc autre cbofè que les* 
conventions Êaites par tou« les membres de: 
la fociété- 

Ces conventions n'ont eu d'autre objet que 
(de faire: obferver par tous les membres de 
k jfbciété des devoirs j & ces devoirs font 
ks bornes que chaque citoyen eft convenu. 
démettre à l'exercice de fes droits naturels ^, 
dans tous les cas où l'abus de ks droits eût 
empêché le& autres de jouir des mêines. 
droits.. 

Êi R T. V- 

Xa tôt mk te droit de défendre qui" tesaSiôns: 
■ . nuîfiHes à lafociété^ 

' Gècr^n?a pas befoîn d'explication.. Les ac- 
tions nuifibles à Jaibciétéfont celles qui ôtent: 
SHix citoyens l'eîcercice de leurs droits. 

Prendre ma propriété eft une adtionnui- 
ffljléàlafodété , parce qu'éUe- m'empêche 
de: jouir du droit que J^'aide garder ce qui? 
«l'appartient.. 

Les lois doivent ctonc défendre toutes le^^ 
aâions que les hommes 9 en k mettant en^.. 
focibxéyont regardé comme nuifibles à la^ 
fcciété &' font: convenus, de ne plus faire ;, 
mais, elles ne- doivent^pas défendre autre.- 
«hofe 9 parce qu'alors elles attaqueroient 8c> 
détriiitôient le droit que chaque citoyeif aa 
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rfe faire tout ce qu'il veut 9 excepté ce q»? 
nuit aux autres» 

Tout ce qui nefl pas défendu par Ia loi ne peut 
^être empêché , fî» nul ne peut être contraint à 
faire ct'quelle n ordonne pas^ 

Tous ces devoîf s des citoyens , toutes ces 
bornes mifes à lexercice de leurs droits na- 
turels 9 doivent être ordoni\és par la loi. 

Chacun eft arrivé dans la fbciété avec là^ 
plénitude de ks droits naturels^ Pour lea^ 
Dorner 5 pour fes reftreindre il a fallu des 
conventions , des lois ^ ainfi tout ce qui n eft* 
pas défendu parla loi , ne peut être empê- 
ché ; & nul ne peut être contraint à faire ce: 
que la loi n'ordonne pas». 

Ce font donc les Ibis feulesquipreCcrivent: 
a chacun les bornes que la fociétéeftconve'^ 
nue de mettre à lexercice d^ss droits natu^- 
wls dé chaque citoyen». 

A R T. V L 

f»a loi eft texprejfion de Itf votante génitatè^ 

Vous entendez parfaitement ce principe^. 
Tous les hommes , en fe mettant en fociété,. 
ont eu la volonté de faire ces loi?', ces co^— 
ventions néceffaires à chacun^ & elles nbnt 
été faites que parce que runiverfalité , oui 
.au-moins le plus grand nombre Ta voulu. 

Lorfque la fociété étoit encore peu nora- 
Breufe. 9 tons les individus, purent y faii»^ 
doute , ëttQ dn même avis pour fair& la loi ^ 
mais 9 en augmentant en nombre y il devint^ 
impoflîble que tout le mond^ eût la même 
^inîon î & alors on réglât avec raifon que: 
Ia<loi voulue par Je plus grand nombre oblii-- 

Bvj^ 



geroît le. plus petit nombre , feroû regardée 
comme rexpreflîon de la volonté générale , 
& deviendroit , en conféquence , la loi de 
toute la fociété, 

Ainfi une loi eft véritablement faite par la 
volonté . générale de la fociété , quand elle 
eft faite par la volonté du plus grand nom- 
bre des citoyens 5 Se alors elle obligé éga- 
lement ceux mêmes qui n*en avoient pas 
été d*avîs ; parce que vous featez aifément 
que 9 fans cette convention, on ne pourroit 
jamais faire de lois , & que faute de lois , ,1a 
fgciété fe détruiroit* . 

Xousles citoyens ont droit de concourir perfon-- 
- , ndUnuns ou par Uurs. repr-éfintans à fa for-^ 
mation. 

. Il eft clair , rf^âprès les détails qne je vous 
ai donnés de-Torigine de toutes les ibcié>- 
tés 9 que chaque eitoyen a également le droit 
de concourir à^ la formation de Ja loi^ c*e(b- 
à-dire , de la faire conjointement avec les au- 
tres. , P^î^fonne n'aygnt , le droit de la faire 
tout feu! \ & c'èft ainirqueFon fit fes lois ,,tànt 
que le petit nombre dé citoyens permit que 
chacun pût donner perrbnnellement fbn avis. 
Mais quand ils furent trop nombreux pour 
que cela fiit poffible , les- citoyens nommè- 
rent des repréfentans pour aller faire la loi à 
leur place. Jte vous ai expliquèce mot rtprf^ 
fintant , au commencement de cet ouvragç.. 

£/fe Idoit être la même pmrtous^ fait q^\llt 
protège y foit qu elfe punijfe^ 

La loi- pcotege en défendant toutes les ac- 
tions qui pourvoient nuire à la fociété Se aux: 
.droits de chacuades citoyens.. 
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Elle punit en faifant fubir un châtiment S 
ceux quiont commis les avions qu elle adé- 
fendues. 

Dans ces deux cas , elle doit être la même 
pour tous les citoyens, puifque tous oat égale- 
ment les mêmes droits & les mêmes devoirs. 

Tous les citaytns étant égaux à fes yeux ^ font 
également admijfibles à toutes dignités , places 
& emplois publies , félon leur capacité & 
fans autres difiinâions que celles de leurs ver' 
tus & de leurs taJens. 

Cette fin de larticle VI n'a pas befoitii 
dexplication. 

Il eft bien clair que chaque citoyen ayant 
les mêmes droits que tous les autres , ce ne 
dort être que le mérite qui faife obtenir à 
lun plutôt qu'à l'autre les dignités , les places 
& emploiis publics. 

Cela ne peut pas être autrement dans toute 
fociété où Ion connoix & reipeâe les droits 
des hommes. 

Une portion de la fociété , qui prétendroit 
avoir exclufiyeineut & indépendamment dti 
mérite 9 droit à tel^eoii telle dignité , à telle 
ou telle place » iroit évidemment contre les 
droits de l'homme y & contre ks principes 
de toute fociété. Les dignités f places & emr 
pipis ne font ^ comme vous l'avez déjà vu^ 
que les diftinâtiôns fondées fur l'utilité com* 
xnune. C eft 9 ou U récompenfe de ferviçes 
rendus , ou la commiffion donnée par la fo* 
ciété 9 de faire exécuter à tous les citoyens 
leurs conventions. 

: II eft donc non- feulement de principe ti^ 
gQureùx 2 mais encore delà plus grande utL*^ 
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Eté pour la fociété , que ce ne foit ]amàÏ9 
que le mérite , les vertus & les talens , & 
non des privilèges particuliers , tels , par 
exemple , que la naiflknce , qpl fajffent oI>- 
tenir ces dCdiuâionsv 

A R T. VI L 

Wul homme ne peut être accufé ^ arrêté^ m détenu^ 
que dans les cas déterminés par la loi , fi» felow 
les formes quelle a prefcrites\ ceux qui folli^ 
citent 5 expédient , exécutent ou font exécuter 
des ordres arbitraires , doivent être punis. 

Lorfque la fociété fe trouve forcée de pu- 
nir quelqu un de fes membres qui a manqué- 
à fes conventions , elle emploie des forces- 
dont tous ks' citoyens font convenus. 

Ainfr, non-feulement elle a fait des lois^ 
pour punir les citoyens coupables , mais en- 
eoreelle a déterminé par des lois 9 dans quel' 
cas & avec quelles formes on pourroit ac- 
€ufer y arrêter j emprifonaei^ & punk un ci^ 
tpyen. 

Ainff , G quelqu'un ofbît arrétei* ou cmpri* 
Ibnnef un citoyen , hors les cas & fans le»; 
formés prefcrites par la loi , il feroit coupa- 
fele d'oppreffion y & dévroit être puni,. 

C*étoit ce crime que commettoient jadis 
ceux qui foUicitoient , -expédioient 5 exécu#- 
toîént ou fàifoient exécuter des ordres arbi-»» 
traîres. 

' Oïl appelle un ordre arbitraire , lin ordre- 
qui n'eft pas conforme à la loi, c'eft-à-dire y. 
à k volonté générale, & qui n'émane que 
d'une volonté particulière , & parconféquenr 
illégale. Jfe vous donnerai pour exemple les 
Ibttres-de-cachet y les emprîibanemeas à . la ^ 
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BaftlUe ou dans d'autres prifons qu'on appew 
loit prifons d'État, &c« 

£h bien ! ceux qui donnoient ces ordres y 
ceux qui les exécutoient , ceux mêmes qui 
les follicitoient étoient coupables duq grand: 
crime envers la fbciété, puifquils détrui- 
foient le droit de liberté qui appartient à* 
chaque citoyen , & qui: hc peut lui être en- 
Jievé que dans les cas & par Jes formes pref- 
erites par \^s lois , pour la fureté de tous Sc 
Ja confervation des droits de chacun. . 

Mais tout citoyen appelé ou faifi m vertu de là- 
loi doit obéir à Cinfiant^ Il f$ rtnd coupable 
par la réfiftanct.. 

' Mais , fi'ceft un grand crime que d'arrêter 
•u emprifbnner un citoyen hors des cas St 
des formes prefcrites par les lois ^ vou»^ 
conviendrez auffi que c*éft un véritable dé- 
fit, que de réiifter à la loi', toutes les fois^ 
qu'elle appelle un citoyen ou qu'elle fe fai{l^ 
de lui 9 dans les cas ou ks formes convenues* 
par là fociété*. 

L'obéilTancc à la loi dôir être entière , & 
là moindre réflftance rend coupable. Ce- 
principe doit être dans le cœur de tout boit^ 
citoyen ^ ^ fans lui le trouble- & le défor^ 
dre fe mettroienr dans Ul fociété , qui ne 
peut exifter que par l'exécution la plus^ 
prompte & la plus abfblue dies lois. Réfif* 
ter à la loi y c'eft rompre fes conventions^ 
avec les autres citoyens , & renoncer aux 
autres avantages de ces mêmes conventions, 

Ainfi, celui qui réiifte à la. loi , renonce 
parce fait même à fes droits de citoyen. La 
fociété ne lui doit plus rien , & peut em-^ 
ployer cooire lui toute la fèvéfit&néceiTaire 



(40) 
pour éviter d'être bouleverfée ou démute 
par la réfîftance coupable d'un ou de pluiieur? 
de fes membres. 

A R T. V I I I. 

la loi ne doit établir que des peines JlriSement Sr 
évidemment néceffaires. 

Ceci eft de la plus grande clarté & de la 
plus importante vérité. Les hommes , en fe 
mettant en focîété , ont fart à^s conventions^ 
& pour faire mieux exécuter ces conven- 
tions 9 ont décidé de punir ceux qui y maii- 
queroient. Les feules punitions , les feules 
peines ftriâement juftes , font donc celles qui 
font évidemment néceflaires pour faire exé- 
cuter les conventions faites par tous, en pu- 
Di/Iànt ceux qui y manquent» .. 

Il eft impoffibJe , en effet , que les hommes 
réunis en fociété conviennent entr'eux de 
s'infliger réciproquement des peines injuftes- 
ou inutiles ; or , comme la loi eft le réfultat ^ 
rexprefllon de la volonté de tous les ci- 
tayens , il n eft pas poffible qu'elle établifle 
d'autres peines que celles qui font néceffai- 
tes pour punir rinexécution des lois, & les^ 
faire exécuter plus fidellemeat par la crainte 
à\x châtiment» 

Je dois vous faire remarquer ici , que la; 
fociété a imaginé deux moyens pour faire 
exécuter à tous les citoyens les conventions' 
qu'ils ont faites. 

l®* Les récompenfes. z°. Les châtîmens» 
Vous avez vu , article I & article YI , que la 
fociété récompenfoit par des diftindions^ 
ijont le principe étoit l'utilité commune. 

Vous voyez. j articles YII, VIII & IX, qi»^ 
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la fociete punit ceux qui manquent aux lois 9 
c'eft-à-dire , à leurs conventions. Ainfi les 
récompenfes quelle accorde , comme les 
châtimens quelle fait fubir, font de toute 
jnéccllité pour la fociété qui, ne pouvant 
exifter fans la plus entière exécution des lois, 
doit employer tous les moyens propres aies 
faire exécuter.' 

Et nul ne peut être puni quen vertu <ï une loi 
établie ^promulguée antérieurement au délit , 
. 6» légalement appliquée. 

La fociété na pas pu faire à-la- fois toutes 
fes conventions 5 elle a fait d'abord les plus 
nécelFaires, & à mefure qu elle s'eft éclairée, 
elle a. ajouté celles quelle a trouvé utiles: 
inais 5 comme on peut faire tout ce qui n'efl: 
pas défendu par la loi , avant que la fociété 
jeAt défendu une aâion , cette aâiou n etoit 
pçint une faute , un délit. 

Ainfi, aucun citoyen ne peut être puriî 
pour une aâ:ion qui n'étoit pas défendue. 

II ne fera coupable que s'il fait cette aâioa 
lorfqu'une loi l'aura défendue. 

En conféquence , il faut , pour qu il foît 
puni d'une adion quelconque , que la loi 
ait dit avant qu'il fit cette aâiou ^ qu'elle 
la défendoit. 

Or , la loi n'a véritablement force de loi 
que lorfqu'elle eft revêtue de certaines for* 
jiies convenues par la fociété, & que lorf- 
qu'elle a été promulguée, c'eft-à-dire, pu- 
bliée de manière à ce que tout le monde 
puiire la connoître. 

Ainfi , pour qu'une aftion foit une faute » 
un délit j il faut qu eUc ait été défendue par 
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une loi régulièrement établie, & fi publique^ 
que perfatitie ne puiffe sVxcufer xiiifonnable- 
xneat en difant : je ne connoiffi^is pas la loi. 
Liealtment appliquée , veut dire 9 fuivant 
les formes convenues par la fociété. Voyea 
l'article VIL 

A R T. I X. 

Tout homme étant préfumé innocent jufquh ce 
quel ait été déclaré coupable y s'il eft jugé in- 
iiifpenfable de V arrêter , toute rigueur qui ne 
feroit pas nécejfaire pour sajfurer de fa per* 
fonne y doit être févirement réprimée par la loi^ 

Un citoyen eft foupçonné , accufé d*ua 
délit, c*eft-à-dire , d'une inexécutîoa des 
conventions fociales. Cet homme eft toujours 
cependant préfiimé innocent 9 jufqu'à ce qu'il 
ait été déclaré coupable , parce que , quoi- 
que accufé, il n*eft cependant pas certain 
qu'il ait commis le crime dont on Taccufe. 

Les citoyens que la-fociété a chargés d^e- 
xaminer fi Taccufé eft coupable ou non^ 
doivent donc d abord le préfumer innocent, 
fi , par l'examen qu'ils font , ils trouvent qu'il 
faut indifpenfàblement s'^affurer de fa per- 
ibnne , foit pour empêcher qu'il n'échappe à 
la punition , foit pour éviter qiï'il ne com*- 
mette encore des délits plus^ nuifibles à la 
fociété , alors ils ont le pouvoir de le faire 
arrêter; mais en exerçant ce pouvoir, ils- 
Me, doivent point emplo3ner de mauvais trai- 
temens ni de rigueurs fuperflues, & que fa 
réfiftançe coupable pourroit feule juftifiîer. 

En effet , tout citoyen , quoiqu'accufé ,. 
pouvant être innocent , n'a perdu aucun de 
fes droits , & la fociété ne ceffe de lui de- 
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voir que lorfipie , déclaré coupable , îl eft 
prouvé qu'il a le premier rompu les liens qui 
îattachoient aux autres citoyens 9 en man- 
quant aux conventions qu'il avoit {aitet «vec 
eux. 

Ainfi comme îl n*eft pas de citoyen qui ne 
puifTe étfe accufé quoiqu'innocent , lafociété 
entière a dû néceffairement faire la'conven» 
tion d empêcher & de réprimer févèrement 
toute rigueur inutile pour s'afTurer'de la per- 
forée du citoyen accufé 9 & toujours fup- 
pofë innocent jufqu'à ce qu'il foit déclaré 
coupable^ 

Art. X» 

Nul neiiok être inquiété pour fes aprnionsymême 
religieufis , poun'U que leur manifeftation ne 
trouble point l'ordre public > établi par la loi^ 

Rien de plus libre que la penfée ; chacun 
eft le maître d^avoir telle opinion qu'il veut.. 

Cela ne nuit en rien à la fociété y & rap* 
pellons-nous toujours bien qu'il ne doit y 
avoir abfolumient de défendu que ce qui nuit 
à la fociété. 

Les opinions ne pouvant jamais être nuifi- 
blés a la fociété , aucun citoyen ne doit être 
inquiété pour les liennes y quelles qu'elles 
ibient. 

Ainfi , tant que je me contenterai de pen- 
fer , la fociété n'aura rien à me reprocher j 
triais fi par la manifeftation de mes opinions ^ 
c*eft-à-dire par leur publication avec éclat ^ 
je troublois Tordre public établi par. la loi}, 
alors je deviendrois coupable. 

Ainfi le droit de chaque citoyen eft d'étxe 
libre dans toutes fes penfées 9 dans toutes^ 
fes opinions religieufes.. 
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Maïs fon devoir envers les autres citoyens 
eft de ne pas leur donner un éclat ,\une ma- 
xiifefiation contraire aux conventions faites 
par la fociété. 

La fociété n'a cependant le droit de dé- 
fendre à Tes membres que Téclat fcandaleux 
ou féditieux qu'ils pourroient donner à leurs 
penfées & à leurs opinions : car il eftdu 
droit de chacun de pouvoir les communi- 
quer librement ; & c eft ce qu'a voulu pofer 
pour bafe inattaquable l'Aflemblée Natio- 
nale dans larticle XI , de peur qu pn ne pût 
faire naître de rarticle- X des entraves à la 
libre communication des pénfées & des opi- 
nions , qui eft de droit naturel & impref- 
criptible, • 

A R T. X I. 

La libre communicatipn des penfées &des opinion fi 
. eji un des droits les plus précieux de f homme. 
' Tout citoyen peut donc parler y écrire ^ impti-^ 
' mer librement ^ fauf à répondre de t abus dé 
cette liberté dans les cas déterminés par la loi. 

Le droit naturel de chaque citoyen eft de 
dire ou écrire tout ce qu'il veut, 

A ce d^oit naturel la fociété n a mis de 
bornes , ainfî qu'aux autres droits , que la 
convention de ne point nuire aux autres 
citoyens. 

Si un citoyen a abufé de iovk droit natu- 
rel , & a nui par fes difcours ou par fes écrits 
à d'autres citoyens ou à la fociété entière , il 
en eft refponfable •, & la fociété a droit de 
len punir , dans les cas & avec les formes 
qu'elle a déterminées par fes lois. 

Mais la fociété ne peut pas empêcher d'à*» 
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yance la communication des difcoiirs & des 
écrits , fous prétexte qu'ils pourroient être 
uuifibles 9 parce qu'alors le droit qu a cha- 
que citoyen de communiquer librement {es 
penfées feroit entièrement détruit. Elle n a 
que le droit de rendre refponfable de l'effet 
de cette communication celui qui en a abufé 
en nuifant à fes concitoyens ; & c'eft feule- 
ment lorfqu'il eft ju^é qu'il a nui , qu elle 
peut leij punir^ 

Ainfi le droit de chaque citoyen eft de 
ipommuniquer librement fa penfée & {es opi- 
nions , foit par fes difcours , fpit par fes 
écrits y & fon devoir envers les autres ci- 
toyens eft de ne nuire ni à la fociété , ni à 
aucun citoyen , par fes difcours ou par fes 
écrits , fous peine d être refponfable de l'i- 
nexécution de ce devoir , & de Tabus qu'il 
a pu faire dé la libre communication de {es 
penfées, 

A R T, XII. ' 

JJ/2 garantie des droits de t homme & du citoyen 
néceffite une force publique. 

Vous vous rappeliez , mçs amis , que les 
hommes fe font réunis jen fociété pour pou- 
voir fe conferver réciproquement & fure^- 
pient leurs droits. Vqye[ V article II. 

Toute la fociété , tous les citoyens réunis 
aifurent , répondent , garantiffent donp à 
chaque citoyen en particulier que {e% droits 
feront confervés. 

Or cettç garantie de la fociété , qui affure 
à chacun la confervation de fes droits ^ né-» 
ceflîte une force publique , ceft-à-dire, des 
gens chargés d'employer même la force ^ èa 
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cas (îe-befoîn j contre ceux des citoyens qui 
manqueroient à leurs conventions. 

En effet , la fociété aura beau me garan- 
tir , m'affurer qu on ne viendra pas me pren- 
dre ce qui eft à moi j fi elfe n'a pas des hom-r 
mes armés ou une force quelconque pour s y 
oppofer , fa garantie ne fervira à rien , & 
n'empêchera pas qu'on ne vienne attaquer 
mon droit de propriété. 

Il a donc fallu , lorfque la focîété a garanti 
â chaque citoyen la confervation de fes 
droits, I®. qu'elle chargeât, comme vou^ 
l'avez vu , article III , quelqu'un de fsi 
membres de faire exécuter les lois , les con- 
ventions qu'elle avçit faites pour la confer- 
vation des droits de tous ; 2°. qu'elle confiât 
à ce chef chargé de faire exécuter les lois j 
«ne force fuffifante pour qu'il pût remplir le 
devoir qu'elle lui impofoit* 

Cette fora eft à^c inftituie pour tarant âge de 
tous. 

Cette fqrce s'appelle la force publique , 8c 
confifte principalement dans les troupes. 

Ces troupes, ces armées , ces maréchauf- 
fées , ces. gardes de toute efpèce , cette 
force publique enfin , n'a donc pu avoir d'au- 
tre objet que de donner à l'exécuteur des lois^ 
les moyens de les faire exécuter. 

Si tous les citoyens étoient également 
bons , honnêtes & vertueux , fi tous exécu- 
toient les Ipis avec une égale fidélité , la 
fociété n'auroit faefoin de force publique que 
pour k défendre contre les ennemis drt 
dehors ; mais , comme il fe trouve malheu* 
reufement toujours des citoyens difpofés à 



L 



(47) 
manquer aux lois , & que , fans rexécutîon 
des lois , la fociété tomberoit dans le défor- 
dre & fiuiroit par fe détruire , la force pu- 
blique , qui fert à faire exécuter les lois » 
a été évidemment iuftituée pour lavantage 
de tous. 

Et non pour tutilité particuHire de aux à qui 
elle eji confiée» 

Cette force fî puiffante a été confiée par 
la ibciété k Ses chefs , c eft-à-dire , aux ci- 
toyens chargés de faire exécuter les lois 9 
pour l'objet feul de Texécution des lois , & 
de la défenfe de la fociété contre les enneqiis 
extérieurs qui voudroîent l'attaquer. 

II eft évident que jamais la fociété n'a pu 
avoir feulement Tidée de permettre qu'elle 
fervit à l'utilité particulière de ceux à qui elle 
la confioit. 

Ainfi, celui ou ceux à qui cette force pu- 
blique a été confiée par la fociété 9 abufe*- 
xoient de leurs pouvoirs , feroient coupables 
d'oppreflîon , violeroient leurs conventions , 
& attaquerpient les droits de l'homme & di| 
citoyen, s'ils faifoient fervir la force publi- 
que à eux confiée 9 foit à l'augmentation dç 
leur pouvoir 5 {bit à leurs intérêts particu- 
liers , foit enfin à tout autre objet qu'à l'exé- 
cution des lois de la fociété , qui ne leur 9 
confié ia force publique , que pour l'intérêt 
de tous & la garantie des droits de chacun. 

Çeft par cette raifon que les exécuteur^ 
des lois ne doivent *pas même faire agir là 
force publique à eux confiée , d'après leur 
volonté arbitraire y mais feulement dans les 
^as & avec les formes prefcrites par les lois. 
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A R T, X i I L 

Pour ftntretUn de la force publique , ^ pour 
les dépenfes dt adminiftration ^ une contribution 
. commune eft indifptnfdbk. 

Jufqu'icî 9 mes amis , nous avons ^u pôur- 
t[uoi & comment les hommes s'étoient mis 
en fbciété. Nous avons vu qu'ils avoiènt fait 
des conventions entr*eux , lefquellf s étoient 
devenues les lois de la fociété. 

Nous avons vu que ces hommes , réunis 
en fociété , ont choifi un ou plufieurs d'en- 
tr'eùx pour faire exécuter par-tout les lois , 
les conventions qu'ils avoient faites \ nous 
venons, de voir, enfin que , pour que ceux 
qu'ils avoient chargés de faire exécuter les 
lois 5 puflent le faire 9 ils leur avoient con«- 
fié une force publique. 

Mais ces hommes. chargés de faire exécu- 
ter les lois" 5 ces troupes , ces gardes à eiix 
confiées pour les y aider , employant tout 
leur temps au fervice de la fociété , ila biefn 
fallu que la fociété fe chargeât de pourvoir 
à leurs befoins. 

En effet , comment auroîent pu vivre ces 
hom,txîes qui ne travailUnt jamais pour leur 
intérêt particulier , & ne s'accupant fans 
çeffe que de faire exécuter les lois, ii'au»- 
roîent rien pu acquérir , ni pour leur fubfîf* 
tance 9 . ni pour tous leurs autres befoins ? ' 

La fociété a donc dû fe charger de leuf 
JEburnir tout ce qu'il leur -falloit , & vouç 
feulez que cela étoît deitoute juftice. ' \ 
' La fociété a dit à un de.fos membres r 
nous te chargeons de nous faire exécuter nos 
conventions 9 & voilàun certain nombre de 
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nos concifoyens que nous te confions pour 
t'aider , & à qui tu comtnanderas tout ce 
qui fera néceffaire pour cette entière exécu- 
tion des lois ; mais , comme alors toi £c 
eux ne pourrez plus travailler pour vous pro- 
curer vos befoins , nous nous chargerons de 
■vous les fournir, Commfe c'eft pour notre 
intérêt à tous que vous allez vous charger de 
Jaire em:uter nos coilventions , chacun de 
nous contribuera à vous fournir ce dont vous 
aurez befbin , & nous payerons iàns regret 
icette contribution commune 9 parce que 
nous fentons qu'elle eft de toute néceflité* 
C'eft par elle feule en effet que nous pouvons 
avoir une force publique y £ins laquelle touç 
ceux qui voudroient manquer à leurs conven- 
tions le pourroient impunément, & fans la*- 
<iuelle , par conféquent^iios conventions n'é- 
tant point exécutée5,notre fbciétéfè détruiroit^ 
£1 chacun de nous redeviendroit malheureux» 
• Voilà , mes chers gmis , l'origine de cette 
contribution commune que vous connoilfez 
tous fous le nom d'impôts'.vceft pour votre 
bonheur à tous que vous les payez ces im« 
pots 9 puifque ians eux il ne pourroit pas j 
avoir «de force publique , pour faire exécuter 
Jes lois i Se qu'alors , chacun manquant à 
ies conventions , il n'y auroit plus de fociété ^ 
Se qu'on retomberoit dans l'état de fauvage ^ 
où le plus fort faifoit tout le mal qu'il vouloir 
au plus, feible. 

C'eft une idée dont il eft effehtîel que vous 
fbyiez bien convaincu , l'impôt eft de toute 
séceftité à la fociété. Chaque citoyen doit 
payer fa part avec plaiiîr & fur-tout avec fi* 
délité^ & il doit fe dire en acquittant cette 
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dette f^crée : je facrifîe une petite portion 
de ma propriété pour être certain de coo - 
ferver le refte tranquillement & furement. 
Je contribue 9 pour la part que je dois légiti- 
mement , à la confèrvatiou de cette force pu- 
blique 9 qui obligeant tous les autres à rem- 
plir tous leurs devoirs à mon égard, m'aiTurela 
confervation entière de tous mes droits. Je 
fuis tranquille, je fuis sûr qu'on ne v^idra ni 
me voler, ni m emprifbnqer, ni me inaltraiter^ 
ni m'opprimer^ & je fèrois bien- coupable y 
bien nhauvais citoyen' fi je refufois d'acquitter 
ma part de cette contribution commune qui 
paye la force publique , fans laquelle il n'y 
auroit pour moi , ni fureté , ni bonheur. 
* Oui , mes amis , c'eft un des crimes les 
plus grands contre la fôciété, que le refus de 
payer l'impôt , ou la fraude dans fon paye*- 
ment. On ne fait pas feulement tort à tous 
fes concitoyens 9 en les expofant à être privés 
de cette force publique, qui fait la fureté de 
tous j mais on fe fait encore à foi-même un 
tort réel , pui{que, fi je réfufè de payer celui 
qui garde ma propriété & maperfi)nne, je n'au- 
rai plus aucun moyen d'empêcher qu'un plus 
fort que moi ne vienne me voler ou me tuer. 
Vous voyez , mes amis , combien Fimpôt , 
c'eft-à-dire , la contribution commune 9 def^ 
tittée à payer la force publique , eft jufte & 
Hécefiliire ^ vous allez voir qu'il ne l'eft pas 
moins pour le payement des dépenfes de 
Tadminiûration ^ & quand je vous aurai ex- 
pliqué ce que veulent dire ces mots , d/- 
penfis de Vadminijlration , vous conviendrez 
que 9 pour cet objet 9 le payement des im^ 
pots 9 de la contribution commune 9 çft de 
ixïême iodiipenfdblÇf 
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On appelle adminîftration leafèmble des 
peribnnes chargées par la fociété d*adminif- 
trer un objet quelconque au nom de la fo- 
ciété ^ aiufi ceux qui adminiftrent les finan- 
ces, par exemple, font ceux que la fociété 
a chargés de l'emploi de la contribution com- 
mune. La fociété doit néceiTairement pour- 
voir aux befoins de tous ceux qu'elle, charge 
de foip& quelconques pour l'intérêt général : 
ainfi ceux qu'elle . charge de percevoir les 
impôts , de maintenir Tordre , de faire la 
police , de juger les différends qui peuvent 
naître entre les citoyens , de remplir \qs 
ionisions du culte , d'exercer enfin un fer- 
vice public 9 une adminiftrati9n quelconque ; 
doivent être falariés par la fociété, ceft- 
àdire , recevoir d'elle tout ce qui leur eft 
néceifaire : fans cette condition , aucun ci- 
toyen ne pourroit accepter ces emplois ^ 
qui , l'occupant tout entier des affaires des 
autres , & du bon ordre de la fociété , 
lui ôtefoierit les moyens de fubvenir lui- 
même à fes befoins, Ainfi, à cet égard ^ 
le payement de l'impôt eft auffi néceifaire 
à la fociété & à chacun de fes membres 
en particulier, que nous avons vu qu'il Tétoit 
pour l'entretien de Ja force publique. 

Si , en effet , la fociété ne contribuoit 
pas pour fubvenir aux befoins de ceux 
qu'elle charge d'adminiftrer à fa place tous 
les objets qui intérelfent l'ordre public , 
aucun citoyen ne pouvant s'en charger , la 
fociété tomberoit dans le défordre, d'où 
nàjcroit le malheur de chacun des membres 
^qui la compofent. ^ 

Cjj 
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Il cft encore un troifièmc objet pour le- 
quel le payement de la contribution cotit- 
xnune éft de la plus exaâe juftice ^ & de 
néceflîté abfolue* 

C'eft 1 acquittement des dettes que la 
fociété a pu contrader. Uue fociété voifine 
de la nôtre vient pour nous attaquer j il 
nous fàutàrinftant deTargent pour pouvoir 
nous défendre : que faifons-oous s? Nous 
empruntons cet argent , & nous difbns à 
ceux qui nous- rendent ce fervice : nous 
cpntribuerons tous , en proportion de nos 
facultés 9 à vous rendre ce que vous nous 
prêtei* 

Voilà une dette faerée qu'il feroit de la 
plus énorme ingratitude , & de la plus 
grande injuftice , de ne pas acquitter; tous 
les citojrens doivent y contribuer 9 parce 
^que la fociété a contraâé cette dette pour 
la défenfb de tous , & pour l'intérêt de 
chacun. 

Si la ibciété ponvpit être a/Tez dégradée 
pour refufer la contribution commune 9 né- 
cefTaire à l'acquittement de ks dettes , ce 
qui s'appelleroit faire banqueroute , noa- 
feulement elle iroit contre les principes 
(d'équité & de juftice , mais encore elliei 
^'ôteroit toutes reflburces pour l'avenir; 
puifque, ayant détruit la confiance qu'on 
javoit en elle 9 perfonne ne voudroit plus 
lui priSter dans ùi$ befoins urgenSé 

Ainfl 9 mes amis 9 vous voyez que ces 

^ impôts 9 ces contributions communes 9 dont 

quelques citoyens fc plaignent v faute d'en 

fentir la néceffîté 9 & même, l'avantage t 

iJpivisnt ftre payés Ains regrpt 'ôf îivpç 



fifléUté , Se que ce feroit être ennemi de la 
fociété & de foi-même , que de s'y refufer. 
Vous comprenez , Se vous n'oublierez 
jamais $ que les motifs de ces impôts font 
l'entretien d'une force publique , les dépen- 
ïës de radminiftration j & l'acquittement 
des dettes de la fociété^ & vous vous ref- 
fouviendrez que ces trois caufes font telle- 
ment juftes & néceflaires , que vous regar- 
derez , ainii que moi , ceux qui tenteroient 
de s'y refufer , comme de mauvais citoyens , 
ennemis de . la fociété ^ perturbateurs du 
repos public , & véritables oppreflei^s de 
leurs concitoyens. 

E//e doit être également répartie entre tous les 
citoyens^ en raifon de leurs facultés. 

Vous vous rappelez* qu'à l'article premier 
fe vous ai parlé d'une inégatfté naturelle y 
celle qui réfulte néceffairement du plus ou 
moins de force d'efprit , d'induftrie ou do 
talens. Comme on tient ces dons dé la 
nature & du travail personnel, l'inégalité 
qui fe trouve dans leur partage ^ eft jufte. 
& naturelle. ^ 

Le réfultat de cette inégalité , eft Tinéga* 
lité dans la propriété , puifque la nature a 
donné inégalement aux hommes les moyens 
d'augmenter cette propriété. ( Voye[ [artide 
f rentier . ) 

Ainfi, voilà les hommes réunis en fociété, 
ayant tous des propriétés inégales, mais ayant 
totf s le droit de conferver ces propriétés , & 
le devoir dt refpeôer celles des autres. 

De ce droit & de ce devoir eft réfnlté ^ 
b conveniiou néceftaire entre, tous les cî-^ 
*' - . Ciij 



il 



„ ( 54 ) 
toyens , de refpeéter les propriétés, & d'éta- 
blir une force publique pour garantir à cha- 
cun fon droit de propriété. ' 

Dans quelle proportion chaque citoyen 
contribt7era-t-il à ce payement de la force 
publique, deftinée à garantir les propriétés ? 

Il cft évident qu'il doit y contribuer en 
proportion de fon plus ou moins de pro- 
priétés.. 

' Celui qui en a peu , doit payer peu pour 
la, force publique , qui ne lui garantit qu'une 
très- petite portion de propriété. 
• Celui qui en a beaucoup, doit payer beau-, 
coup pour l'entretien de la force publique , 
qui allure la confervation de fa grande pro- 
priété. 

Ainfî, chaque citoyen n'a donc pas du 
payer la même fomme pour lentretien de 
la force publique^ il n'a du y contribuer' 
qu'en proportion du plus ou moins d'avan- 
tage qu'il en retireroit, c'eft- à-dire , qu'en 
raifon du plus ou moins de propriété qu'il 
avoit à mettre fous la proteâion de cette 
force publique. 

Cette inégalité dans le payement de la 
contribution commune , n'empêche pas qu'elle 
ne foit également répartie entre tous les ci- 
toyens 5 parce qu'elle Teft en proportion des 
facultés de chacun, c'eft-à- dire , en faifon 
de fa fortune , de fes richeffes , de fes re- 
venus \ en un mot , en raifon de fâ propriété. 

Si, par exemple , il eft néccflaire que cha- 
que citoyen , pour l'entretien d-e la force pu- 
blique, paye le quart de ce qu'il pofsède , 
chacun payera également fon quart , & la 
répartition de l'impôt fera égale .çutrç ton* 
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les citoyens 9 parce que chaque citoyen i 
quoique payant une fomme différente, no 
payera toujours que le quart de ce qu*il pof* 
sède. 

II n*y auroit de véritable inégalité dans le 
payement de la contribution commune , que 
£ Ton faifbit payer à celui qui a moins de 
propriété , une fomme égale à celui qui eti 
a davantage 3 c'eft ce qui arrivoit quelque- 
fois- dans le temps ou une certaine clafle de 
citoyens fe prétendoit privilégiée^c eft-à-dire, 
exempte d'une portion de la contribution 
commune. Mais cet abus n'exiftera plus 9 Sc . 
tous les citoyens font revenus , à cet égard ^ 
au principe facré de toute fociété. 

Ce principe , vous le connoiffez parfaite- 
ment 9 mes amis. Tous les citoyens étant 
égaux en droits , chacun d'eux a également 
le droit de conferver fa propriété. L'impôt, 
la contribution commune étant le facrifice 
d'une portion des propriétés 9 chaque citoyen 
ne doit facrifier de fa propriété qu'une por- 
tion égale à celle des autres , & proportion- ' 
née à fa propriété ; c'eft la cpnféquence né- 
ceilàire du droit que chacun a de conferver^ 
ce qui lui appartient^ & toute volonté qui' 
pourroit être contraire à ce principe , fèroit 
une véritable oppreflîon , parce qu elle atta* 
queroit le droit de propriété. 

Art. XI V. 

Zes citoyens ont h droit de confiattr par tux^ 
mêmes ou parleurs repréfentans , la nicejjiti 
de la contribution publique* 

Ceci doit vous'paroitre maintenant aufll 
clair que jufte. . 

Civ 
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ComJnc c*eft une portion âe {k propriété 
que chaque citoyen donne pour conferver 
le refte tranquillement ôcfuremeiit, & pour 
fe garantir tou» ks autres droits ^ chaque ci- 
toyen a évidemmeât le droit d'examiner, vé- 
liher & conftater quelle fomme eft néceffaire 
pour cette contribution commune. Aucun ci^ 
toyen, en eiFet , ne peut vouloir, donner une 
plus grande portion de fà propriété, qu'il ne 
faut pour remplir le but quil fe propofc eo 
faifant ce-/àcrifice. 

Voilà les hommes qui en fè réuniiTant en> 
fociété ont établi une force publique poup 
^ire exécutée à tous les citoyens leurs con-» 
ventions , .& qui font convenus de contribuée 
d'une portion de leur propriété au payement 
de cette force publique» 
: Ce font eux-mêmes qui ont examiné & 
conftaté de combien de monde il étoit né- 
ceffaire de compofer cette force publiqoe^ 
combien d'argent il falloit ]>our la payer ^ & 
de combien chficun devoit y contribuer. 
' Si quelques circonftances demandent une- 
augmentation , ou permettent une diminution 
dans la force publique , ou dans les fraix de 
ladniiniftration , la contribution pour les 
payer devant éprouver en même-temps une 
augmentatioQ ou une diminution , c'eft aux 
citoyens feuls qu'appartient le droit de conf- 
tater, dans Tun & l'autre cas, quelle por- 
tion de leur propriété ils ont à facrifier y 
c'eft-à dire , quelle eft là contribution com- 
mune nécefîaire pour l'entretien de la force 
publique , & pour toutes les dépenfes de 
l'adminiftratiôn. Si la fociété n'eft compofée 
que d'un petit nombre de citoyens > tQUs 
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pourront tonftater par eux-mêmes cette ne- 
éeflité. Si elle eft trop nombreufe , les ci* 
toyens nommeront des repréfentans pour la 
eonftater à leur place. 

De la çonfentir libreinent. 

Aucun citoyen n'a le droit de demande^ 
aux autres une plus grande portiou de leuv 
propriété , que celle qu'ils ont eux- même J8 
jugé néceffaire dfe donner, G eft la volonté 
générale qui décide ce que chacun a à payer ^ 
& c'eft feulement parce qu'ils en reconnoif-*^ 
fent la néceffité , que tous les citoyens con -> 
fcntent librement , par leurs repréfentans , à 
la contribution commune f dati» telle ou telle 
propôriiùfn.^ ^ 

Quand les citoyens oot conféntî de facri- 
fier telle ou telle portion de leur propriété '^ 
as ont le droit de voir ce qu'elle devient , & 
de fuivre l'emploi qu'on çn fait , de peur que^ 
ïés adminiftrateurs chargés par eux. d'em- 
ployer cett^ contribution^ l'entretien de 1» 
force publique, n'en faflïnt un atrtre ufage ,- 
& par-là né- faffenr matiquer la fociété de , 
fe force publique , où n'obligent les citoyens^ 
â une nouvelle contribution qui n'eût point: 
été . néceffaire y fi la première eût été em- 
ployée à fa véritable deftînation» 

Mt (fat déurminer^ là quwti*^ tajjîettr , U rt*r 
V cmvreitient &la.duvJ^^ * 

En uir mot^ il eft évident que c'èft à W 
ibciété feule, c'eft- à-dire ^àlsi. volonté gêné- 
làle des citoyens , exprimée par leu^s repré-^ 
femans , qu'appartient^ comme je l'ai dé> 
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montré au commencement de cet article ^ le 
droit de conftater qu elle eft la contribution 
séoeflaire pour leatretien de la force publi- 
que , dé déterminer (à.^uotUé , c'eft-à-dire , 
de combien y de quelle fomme il faut qu elle 
fbitj fpn ajjîette^ c'eft-a-dire , comment il 
fout quelle foit mifefur chacun, & de com- 
bien chacun en particulier doit contribuer 
•dans ta fomme générale y (on recouvrement y 
^ c'eft-à-dire , de quelle manière il faut qu elle 
ibit prélevée , recouvrée & perçue de chacun, 
& fa durie , c'eft-à-dire , pendant combien» 
de temps il faut qu elle foit payéc^^ 

A R T. X Y. 

la fociité a le droit de demander compte à touù 
agent puklic di Jm.adminifi ration, 

Lorfque je charge qqplq.u'un deTroesafi^i-. 
les , j'ai le, droit iie lui ^deçnander compte d© 
Ùl geftion, & 4^^, la manière dontil fes a 
adminiftrées. La focié té entière a évidemment 
e même droit j & lorfiju'elle a confié à un- 
agent public une portion des intérêts quel- 
conques de tous les^rtoyeps , ejjfefi le droit 
cle lui demander , compte de foii'àdmiliiftra- 
tion ^ & Fagent publipV rhoinme chargé de. 
cette adminiftration, eft refponfablç de la 
manière dont il a adminiftré. Ce principe 
«ft fi cFair qu'il n'a pas. befoînd explication^ 

... : ^ ...: A^T^ %yvl. .:.. ,/ •■ ' 

Toute fociité dans^ laqûelie da garantie des droits^ 
* nefi piis ajf^rée y nUa ^.aYptJan 4esip^ 
déterminée \ na point di cpnflituthft^ 

Une conftifutîon eft Tcnfenible <}es loi» 
foftdâmemale^ d'une fociété> Qqand cetta 
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coivftîtution y quand ces lois fondamentarlef 
font bonnes, la fociété profpère, & chacuà 
cft heureux. Ainfi d une bonnie eonftiturion 
réfulte nécefTairement Tavantage de tous &£ 
le bonheur de chacun en particulier. 

Quelles doivent être les bafes d*une bonne 
conftitution ? L'Affemblée vous le dk dans 
cet article,^ 

, Il faut , 1°. que la garantie des droits de 
chacun foit bien affuree ^ 2°. que la fepara- 
tion des différent pouvoirs foit bien dcter- 
iriinée. 

Toute fociété , oè ces deuit points néceC» 
faires à tonte bonne conftitution n'exifteront 
point , n'aura pas véritablement de confti- 
jtution.' 

■ Elle jK)urra avoir une multitude de lois & 
zi'ayoir point de conftitution.. Alors elle n'ei) 
ièfa cfue plus malheureufe 5 parce que toutes 
ces lois a étant point faites par la volonté 
génétale, les droits de, rhomme n'y étant 
point refpeftés , & les pouvoirs fe trouvant 
[confondus ^19 foi, au-lieu d être lia converi* 
tion deVtous , ne fera que la .volonté oppref- 
five d'un feul ou de plufieps* . 

V Toute aftbciatiôQ poHti<|u&, toufe ibciété 
affez nialhettreufe- pour n'avoir point de vé* 
ritable conftitution fondée fur les deux prin- 
cipes déclarés par rAflemblée Nationale , a 
befoin , a droit de /e faire une conftiturion. ; 

La fociété Françaifè a fenti ce befoin y n 
vouïu ufer.de ce droit, ^ a chargé; fes re- 
pré/èntans de faire cette €onftkutioii:i)éceA 
faire, indifpetifablé, & fans laquelle la fociété^ 
marcfaaatd'abu& en abus, arriverait à fa def* 
trudion totale* 
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ff Ahifi, \t% repréféntatis de la Nation, icHar* 

^s par la Nation de faire une véritable conf • 
titution , ont voulu, avant de la faire, pofêr 
\it% deux bafes nécefTaires de toute conf- 
titution. 

Ces bafes font la garantie des droits, & 
k diftindèion des pouvoirs (ij. 

( I ) Quelques particuliers ifolés ëfent dire que 
la nation n'avoît pas donné à fes repréfentdns l'ordre: 
ni le pouvoir de faireune conâitudon ^^ils fe trompent,. 
•u veulent tromper^ 

Prefque' tous les mandats portoient Tordre de- 
donner une conftitution à la fociété françaiie. La 
pluralité des mandats fufHfoit fans doute à cet égard- 
Cependant le même ordre a été envoyé , depuif 
Pouyerture de l*Affemblée , à. la plus grande partie 
de ceux des députés en jJetit* nombre qui ne l^àvoient 
vas reçu, originairement. Aitxfi la Nation a généra>* 
kment donné à fes repréfentans l'ordre de faire und 
«enftitution. 

Mais, quaâd Bien même crfiitneferoitpasno-^ 
tôire & démontré , la volonté du plus grand nom- 
bre répond aujourd'hui à cette. objeéHon que vou- 
droit propager l'intérêt perfonnel malrentendu. La 
«on réclamation , l'approbation , î'adhéfion expreffôr 
de la prefqu'Unanimité des membres de la fociété ^, 
êft la confirmation la. plus aathentique du pouvoir 
conffituant, confié par ia*Natloaà.iesrepréientans ^^ 
téunis en ÂiTemblée Nation^e; 
- Ces mêmes particuliers fuppofent encore que la». 
France avoit une véritable copftitution. Qu'ils m«r 
répondent de bonnefoi , & qu'ils me prouvent qué^. 
dans le cahos de lois non conveAues qui déchiroîent. 
h fociété françaife , cakos qu'ils, voùdroîent appeler 
coiifliftûtion , les droits^ de tiot» étoîcntconfervés ^ 
$tla (épa^àtion des poiwoîis déterminée. Qu'ils me 
le jprQuvent^ & alors je conTÎendrai quelaEran», 
«voit unecooftit^n,' :,...: 
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Je n*iat pas; befoin de vous expliquer la 
première bafe , la garantie des droits. 
, Tout ce que vous avez lu jufqu^ici a dû 
vous démontrer que les hommes ne font réu- 
nis en fociété que pour fe garantir également^ 
réciproquement & furement lexercice de 
kurs droits. Relife^ Cart. H. 
. Ainfijla première bafe, le premier but 
de toutes les lois fondamentales , de toute 
bonne conftitution , doit être la confervation 
entière de tous les droits de chaque citoyen» 

Ces lois fondamentales , ces premières 
conventions des hommes réunis en fociété ne 
font qu'une pppreffion , fi elles bleiTent les 
droite de tous ou de quelques-uns. En confé- 
quence, point de véritaiîle conftitution fi les 
lois fondamentales qui la compofent ne con- 
fervent point , ne garantiiTent point à chacun 
Ja plénitude de fes droits. 
, Cette première bafe eft parfaitement étéli* 
due 9 & Ton ne pourroit l'attaquer qu'avec la 
plus infigne mauvaife foij ''& par' les plus 
mauvaifes intentions. 

Palfons au fécond principe , à la féconde 
bafe , la diftinâion des pouvoirs. 

La fociété réunit en elle toute la puiffance^ 
toute la fouveraineté , tçus les pouvoirs. Ce 
principe eft certain. Les hommes fe font réu- 
nis en focHté , pour éviter les malheurs qu'ils^ 

Mais fi lé contraire eft évidemment démontré^ 
qu'ils conviennent donc à leur tour que la fociéti 
françaife n*ayant pas en iufqu^ici de conftitution , a 
pu & dû vouloir s'en donner une ; & que c'eft être 
ennemi de fes concitoyens & de la fociété entière, 
que d'ofer mettre des obftacies , ou même de n^ 
fsm concourir à cefretnier befoin dctouteslesfociétés.. 
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éprôuvoîent en vivant ifoles. Au moment de 
cette réunion aucun n'avoit plus de puifiànce 
que Tautre. Tous étoient égaux eh pouvoirs ; 
ce n'étoit que la volonté de tous, ou au-Jtnoins 
du plus grand nombre , qui pouvoit avoir 
plus de force que la volonté de chacuà ca 
particulier. 

Le pouvoir de faire des lois n*appartenoit 
qu'à tous 9 puifque les lois ne font que les 
ConventioHS faites par tous. 

Le pouvoir de faire exécuter les lois n*ap- 
partenoit qu'à tous , puifqu'aucun n'avoit plus 
de force que l'autTe , à moins que la ibciété 
ne lui en eût confié à cet eflfèt. 

Le pouvoir de juger les différends qui poii- 
voient naître entre les membres delà fociété, 
& de décider fi quelque citoyen avoit défo- 
béi aux lois & enfreint fes conventions , n*ap* 
partenoit pas à tel ou tel particulier, mais à 
toute la fociété , ou à ceux qu'elle avoit char^ 
gés de ce foin. * ^ 

Aiufi tout pou v&ir réfîde eflentiellement & 
ibuverainement Jans la fociété entière. Voye^^ 
Vartick III. 

C'eft un principe avec lequel on eft sûr 
d'arriver à des résultats certains , & fans le- 
quel on ne peut que s'égarer , que toute fou- 
veraineté , toute puiffance , tout pouvoir 
quelconque appartient à la fociété entière , 
& que la volonté générale des citoyens eft une 
volonté abfolue. 

II ueft pas poflîble, en effet, d'imaginer 
que les hommes fe foient réunis en fociété 
pour fe priver du droit de vouloir & de 
confentir , & pour obéir aveuglément ôc 
^ns leur confentement à la volonté d'ug 
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feul ou d un petit nombre de leurs cohch 
toyens. 

• Aiiifi j dans les pays defpotîques mêmes , 
où un feul réunit tous les pouvoirs , c*eft 
parce que la fociété y confent, ou ne s'y 
oppofe pas. Il n en eft pas moins vrai que 
dans ces pays même la volonté générale a 
tous les pouvoirs , parce qu'un feul ne les 
exerce qu'en vertu de ce que cette volonté 
générale le foufFre. 

En conféquence , principe confiant , uni- 
verfel & inattaquable , que la fociété réunit 
& pofsède tous^les pouvoirs. 

Mais peut-elle les exercer elle-même ? 
Vous avez vu dans le cours de cet ouvrage, 
& le bon fens fuffit pour le faire fentir , qu'il 
èft impoflîble que vingt-quatre millions de 
concitoyens fe rcunillènt , foit pour exercer 
le pouvoir légiflatif, c'eft-à-dire , le pouvoir 
de faire les lois , foit pour exercer le pouvoir 
exécutif, c'eft-à-dire , le pouvoir de faire 
exécuter les lois dans les cas & avec les 
formes prefcrites^ par elle ; foit enfin le pou- 
voir judiciaire, ceft-à-dire, le pouvoir de 
juger d'après les lois, les délits que les ci- 
toyens ont pu commettre , & les différends 
qui peuvent naître entre les citoyens. 

Il a donc fallu nécelfairement que la fo- 
ciété devenue auflî nombreufe prît le parti 
de déléguer, de départir, de confier à quel- 
ques-uns de fes membres ces diiférens pou- 
voirs qui n'appartenoisnt qu'à elle , mais 
qu'elle ne pouvoir plus exercer elle-même. 

La principale bafe , un des objets les plus 
importans de fa conflitution , a donc été 
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6c blen^ régler à qui & comment elle cou- 
fieroit fes pouvoirs. 

Elle a reconnu que fi elle les confioit 
tous à uu feul de fes citoyens , ce citoyen 
pouvant tout , pQurroit opprimer à fon gré 9 
& ne pas refpeder les droits des autres» 
, Elle a donc fenti que pour <jue perfonnc 
ce pût abufer des pouvoirs qui lui feroicnt 
confiés 9 il falloit bien diftinguer les difFé- 
rens pouvoirs, conferver le pouvoir légifla- 
trf 5 confier aux uns le pouvoir exécutif, 
& aux autres enfin le pouvoir jiidiciaire. 

Ainfi , la diftinftion des pouvoirs eft la 
bafe fondamentale de toute conitîtution. 
Car dans une .conftitution où les pouvoirs 
feroient confondus ,. ceft-à-dire , où les 
mêmes perfonnes auroient reçu de la fociété 
plufieurs des pouvoirs , ces perfonnes pou- 
vant en abufer , la confervation , la garantie 
des droits pcurroit être attaquée , & Ifi 
fociété malheureufe & détruite.. 

Ainfi, la diftinâion la plus entière des 
trois principaux 'pouvoirs , diftindion qui 
affure la confervation des droits de chacun ^ 
eft donc la première condition indifpenfable 
d'une bonne conftitution. 

Ces trois pouvoirs font, comme je vou^ 
l'ai dit , i^. le pouvoir légiflatif , c'eft-à- 
dire , le pouvoir de faire les lois. La fociété 
Françaife s 'eft rèfervée ce pouvoir & l'exerce 
par fes repréfentans réunis en Aflemblée 
Nationale permanente. 

2°. Le pouvoir exécutif, c'eft-à-dire ,. 
le pouvoir de faire exécuter les lois dans 
les cas Se avec Us formes prefcrites par ]&% 
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lois (i\ La fociété Françaife a délégué ^ 
départi , confié ce pouvoir à [on Roi , à qui 

wii II ■ I II ■ I ■ I ■ la ■ ■ !■ ■ I I ■ . .!■ ,. I iiii» , 

( I ) C^ particuliers , ces ennemis de la conftitution 
dont j'ai déjà parlé , prétendent encore que le 
pouvwr exécutif doit juger lui-même les cas od 
il doit agir contre les citoyens , & que la force ^ 

publique ioumife aveuglément à la volonté de fon 
^hef , doit exécuter fes ordres exclufivement , & fans 
autre requifition ou autpnfadon. 

Je conçois bien l'intérêt & les motifs de cette pré- 
tention ; mais je vois en même-temps que ce pou- 
voir exécutif arbitraire , & par Conféquent oppreffif ^ 
Jiifurptroit & çonfondroit en lui-même la partie la 
plus importante du pouvoir judiciaire. De cette con- 
fusion naitroit la deffruâion des droits des citoyens : 
car le pouvoir exécutif , ainfi maître de juger lés 
<as où il doit faire agir la force publique , po^rroit 
Remployer à attaquer & détruire les lois & les droits , 
&échapperoit encore à la refponiabilité parle iêcouçs 
ÂQ cette même force publiqueque ùl volonté feuk 
feroit mouvoir. 

! Il eft donc dé principe rigoureux que le pouvoir 
exécutif ne doit, employer la force publique dails 
f intérieur de la fociété , qu'après jugement préak- 
We éanané du pouvoir judiciaire , confié par la fo- 
ciété y foit aux corps municipaux chargés de requérir 
la force publique quand ils le jugent néceflaire.^ 
ibitaux particuliers chargés fpécialement de pourr 
/uivre , juger & faire punir les délits fociaux. 

Sans cette diftinftion abfolue du pouvoir exécutif 
î& du pouvoir judiciaire , je foutiens qu'il feroit im- 
poflible que le$ lois conftitutîonnelles , ni aucun de^ 
droits des citoyens , puflent être un feu! inftant 
îBffurés. 

Et je deimnde aux ennemis de la conûitutionfi 
<e n'eft pas parce qu'ils font aufli convaincus que 
moi de cette vérité , qu'ils voudroient opérer cettp 
confufion des deux pouvoirs , & rendre le pouvoir 
exécutif maître d'employer la force publique arbitra, 
f çpent & iâns jugemçnt préadafeje. 
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elle â confié en même-temps une force pu- 
blique , fuffifante pour exercer ce pouvoir 
à lui confié. ^ 

3®. Le pouvoir judiciaire , c'eft-à-dire , 
le pouvoir de juger , d après les lois , les 
^^'^^^ diÉFérends qui peuvent furvenir entre les 

^ citoyens 9 ou les délits qu'ils ont pu com- 

mettre, La fociété Françaife a confié ce 
^ pouvoir à des juges dont TAffemblée Na- 

tionale vient de régler les fondions Se 
les devoirs. 

Cette diftinftîon des trois pouvoirs eft 
donc la première bafe de toute bonne 
conftitution ; puifque c'eft elle feule qui 
aflure d'une manière inattaquable la confer- >v. 
vation des droits de chacun. ^ 

Elle eft aujourd'hui la bafe de la conA 
titution Françaife 5 & la fociété Françaife 
a fait cette conftitution par l'organe de fes 
jepréfentans à qui elle a à cet effet délégué, 
départi , confié momentanément le pouvoir 
conftituant , c'eft^à-dire , te pouvoir de fair« 
uoe conftitution pour toute la fociété. . ' 

Sous l'ancien régime 9 avant la révolution 9 
on n avoit pas même l'idée de la diftinâioii 
^des pouvoirs.' Le poùi^oir légiflatif étoit en- 
^vahi par le pouvoir exécutif, & un peu dif- 
puté par le pouvoir judiciaire , qui ki-mêmp 
ne pouvoit jamais fe défendre des ufurpa- 
tîoqs continuelles du pouvoir exécutif. Ce 
pouvoir exécutif employoit la force publique 
contre les citoyens arbitrairement & fans 
Jugement préalable 9 exigeoit d'eux des coa«- 
tributions communes non confenties , répar* 
tîes inégalement 5 diflîpées abufivement 9 & 
9ttaquoit ainfi toutes les propriétés. Aucun 

s7y' 
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des adminiftrateurs , aucup des membres du 
gouvernement ne' paroUroit connoître les ' 
droits de l'homme & du citoyen. Ces droits 
étoicnt fans celFe oubliés , méprifés ou igno- 
rés, & ce n'étoit pas leur confervation, mais 
leur deftruftioa qui étoit aflurée. Comparez 
cette confufion oppreflî»e des pouvoirs avec 
la fage conftitution que la (bciété Françaîft 
vient enfin de fe faire. Comparez & jugez. 

- A R T. XVII. 

Its propriétés étant un droit inviolable &facré j 
nul ne peut en être privé ^ fi ce nefi lorfque ta 
nécejjité publique , légalement conftatée , V exige 
évidemment , &fous la condition d*une jufte & 
préalable indemnité ^ ^- 

Ce dernier article prévoit un cas partîcu- ^ 
lier relatif au droit iaviolable & facrédjs' la 
propriété. 

C eft le cas où la fociété 9 pour l'utilité dç 
tous, aurpit befoin de prendre la propriété 
d'un citoyen j par exemple , pour un grand 
cliemin , pour un canal de navigation , Sec. 
qui néceflîteroit qu'on prjt le champ d'uid - 
particulier. 

Ce particulier nuiroit évidemment à la 
fociété s'il s'y refufoit j mais auflî la fociété 
lui nuit en attaquant fon droit de propriété ^ 
& en lui prenant ce qui lui appartient. 

La fociété doit donc l'en dédommager , & 
lui rendre l'équivalent de fa propriété, c'eft 
le fèul moyen de concilier l'intérêt de tous 
avec l'intérêt d'un feul citoyen , qui a autant 
de droit que tous 4es autres à jard^r fa 
propriété. , ^ 

L'Affemblée Nationale 'déclare donc qu'il 
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faut 5 pour que la'fociété le pr^ve de fa pro- 
priété, 1^. qu'il y ait véritablement nécef- 
ïité pour l'intérêt de tous, 2^. que cette; né- 
ceflîté fbit jugée & conftatée fuivant les for- 
mes prefcrites par les lois ^ 3*^. que la focîété 
donne «^u citoyen Qu'elle prive de fa propriété, 
unegufte & préalafaîê indemnité , c'eft-à-dire, 
un dédommagement jofté 3 raifpnnable , 8c 
dont il foit en pofleflloa. avant xTêtre dé- 
pouillé de fa propriété. 

Voilà , mes chers amis, la réunion & Icx- . 
plication de tous les droits que TAffemblée 
Nationale a déclaré vou§r« appartenir , aiufi 
jqu'à tous les hommes & a tous les Citoyens^ 

Vous avez vu^quels étaient les devoirs qui ^ 
naiflbient de ces droits. Puiflîez-vous , bien ^ 
convaincus de la néceflîté de conferver vos 
ilroits & de fuivre vos devoirs , ne jamais 
vous écarter des lois, c'eft-à-dire, des con- 
ventions faites par la fociété pour la profpé- 
rite générale & le bonheur de chacun en 
particulier ! Puiflîez - vous enfin ne jama/s 
•ceffer de chérir , refpeâer & défendre juf- ^ 
qu'à fa dernière goutte de votre fang, cette? 
/âge confïUution qu£ rAfTemblée Nationale 
vient de donnera la focîété Françaife , 8c 
tqu elle a faite d'après, les principes de la 
'déclaration des droits de l'homme & du 
.citoyen* 

FIN* 






